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Notre rubrique 

«NOUVELLES 
DES PA YS 
DE LEST» 

LA «SOCIETE 
NATIONALE 

DES ACIERIES 
DE FRANCE» 
PREVUE PAR 

LE P C F 
NATIONALI­
SATION, 
RESTRUC­
TURATION, 
CHOMAGE 

Depuis quelques temps 
déjà, le P«C»F proposait 
d'ajouter quelques nationali­
sations aux 9 déjà prévues 
par le Programme Commun, 
en premier lieu, celle de la 
sidérurgie. Au-delà des mar­
chandages à venir en 1977 
lors de la négociation de ce 
programme avec le P S 
(Mitterrand ayant assuré aux 
patrons que le nombre de 
nat ional isat ions ne serait 
dépassé en aucun cas) , il 
faut y voir la volonté ferme 
des révisionnistes de jeter* 
les bases dès maintenant de 
leur projet à terme de 
capitalisme d'Etat. 

Pour c e , les députés 
révisionnistes ont présenté 
hier à l'Assemblée Nationale 
une proposition de loi de 
nationalisation de la sidérur­
gie, projet qui s 'ar t icule 
autour de l ' idée : «La 
nationalisation, c'est l'effica­
c i té économique». Or , 
qu'est-ce que cela veut dire, 
dès maintenant, dans le 
cadre de l'économie capita­
liste ? 

La réalité de la sidérurgie 
française, ce sont les li­
c e n c i e m e n t s m a s s i f s , 
(14 000 a 20 000 à venir 
rapidement, alors que déjà 
les effectifs globaux sont 
passés de 190 000 en 1960 à 
164 000 en 19751, l'exploi­
tat ion de plus en plus 
féroce - assassinats comme 
encore à Usinor-Dunkerque. 
il y ^ 4 jours, accroissement 
de la productivité, maladies 
professionnelles, e t c . ) . Le 
problème du patronat fran­
çais est de résister à la 
concurrence exacerbée qui 
règne sur le marché de 
l 'ac ier , face à la toute 
puissance des trusts alle­
mands et a l'invasion des 
produits japonais â très bas 
prix essentiellement dus à la 
surexploitation des ouvriers 
sidérurgistes japonais!. Face 
à cela, une solution pour les 
maitres des forges : res­
t ructurer, reconvert i r leur 
apparei l productif (princi­
palement vus les tôles 
fo r tes) , et accroître la 
productivité (d'où milliers de 
licenciements et aggravation 
des conditions de travail). 

Suite p. 6 

Budget radio-télévision 
au Parlement 

CONSTAT D'ECHEC 
DE LA REFORME 

Les travailleurs de la radio et de la télévision contre la «réforme». 

Les travailleurs de TDF 
(société de diffusion qui gère 
le réseau d'émetteurs de la 
télévision) ont observé hier 
une grève de 24 heures pour 
protester contre le système 
de notation que le pouvoir 
veut instaurer à la télévision. 
Ce système c'est un moyen 
de renforcement de l'auto­
ritarisme direct du gouver­
nement sur la télé. Pour 
obtenir une promotion indi-
ciaire, ou même pour con­
server leur emploi, les tra­
vailleurs de la télévision 
devront obtenir de bonnes 
g » 

notes, c'est-à-dire se mon­
trer dociles à toutes les 
injonctions du pouvoir. 

Au môme moment le 
budget de la télévision qui 
prévoit notamment une 
augmentation de la rede­
vance Télé (qui doit passer à 
162 Frs pour un poste noir 
et blanc) était voté à 
l'Assemblée Nationale. C'est 
cependant à un constat 
d'échec de la réforme de 
l 'ORTF qu'ont conclu la 
plupart des orateurs de la 

majorité parlementaire, en 
particulier le député UDR, 
le Tac , rapporteur de la 
Commission. Les députés 
ont déploré «la baisse de 
qualité des programmes», 
«l'ennui» qui se dégage des 
émissions. D'autre part les 
députés aimeraient voir se 
mettre en place une «com­
mission de coordination des 
programmes» qui, sous pré­
texte d'éviter le double 
emploi au niveau des émis­
sions («les doublons») leur 
permettrait d 'exercer un 
contrôle accru. 

Brejnev en Yougoslavie 
L'affrontement 

• 

I a v e c l 'Europe et 
les U S A 

1 .«L'URSS reste fidèle à ses efforts et développe 
g ses relations d'amitié fondées sur une égalité totale 
i un respect et une confiance mutuelle et une non 
§ ingérence absolue dans les affaires intérieures», a 

p r o c l a m é B r e j n e v en p r é t e n d a n t r é f u t e r «les 
i absurdes inventions» qui dénoncent la tentat ive 
I soviét ique de s ' imposer en Yougos lav ie . Quelle 
1 égal i té y a-t-il quand la Yougos lav ie dépend de plus 
l e n plus pour l 'équi l ibre de son économie , du 
• commerce avec l ' U R S S , et que cec i est le fruit 
| d 'une polit ique systémat ique du Kreml in ? 

Suite p. 7 

L'AFFAIRE DE 
LA PRISON 

D'ARENC 

D A N S UNE I N T E R V I E W 
A U Q U O T I D I E N 

M A I T R E D I S S L E R 
DÉNONCE L E B L O C A G E 

D 'UN D O S S I E R 

Voir p. 3 

UN CONTAINER 
DE DECHETS 

RADIOACTIFS 
EN MER DU NORD 

Un cargo a laissé tomber en mer du Nord un container 
de produits radioactifs. Il a été demandé aux chalutiers 
s'ils te retrouvaient, de le remorquer mats, de ne pas le 
hisser â bord. Quel est le degré de résistance du 
container, combien de temps restera-t-il étanche dans la 
mer ? C e fait est caractéristique de I* incroyable légèreté 
avec laquelle sont manipulés et transportés les produits 
ou déchets radioactifs. 

LES INDEMNITÉS 
DE CHOMAGE MISES 

EN C A U S E PAR B E U L L A C 
C'est une véritable bordée 

d'attaques contre les travail­
leurs que viennent à nouveau 
de lancer le gouvernement et 
ses relais. Beullac, Ligot sous 
ministre de la fonction 
publique, tour à tour ont fait 
peser les plus lourdes mena­
ces sur les salaires et les 
indemnités de chômage. «Le 
Figaro», la feuille de propa­
gande gouvernementale s'est 
bien sûr jointe à ce concert 
pour déplorer la trop forte 
hausse des salaires au dernier 
trimestre ! Venant après l'an­
nonce officieuse de 20 000 
licenciements dans la sidérur­
gie, ces -déclarations mar­
quent bien la gravité de 
l'austérité que voudrait nous 
imposer la bourgeoisie. 

Au cours do la discussion 
du budget du Travail à 
l'Assemblée Nationale, le 
ministre du chômage, Beul­
lac, s'est illustré à plusieurs 
reprises. Il a d'abord tenté de 
minimiser l'ampleur du chô­
mage en citant des chiffres 
de beaucoup inférieurs a la 
réalité traduisant une baisse : 
935 000 demandeurs d'em­
ploi en octobre, contre 
941 000 en septembre. Or, le 
matin même, les services du 
ministère de Beullac indi­
quaient qu'au 31 octobre, 
1 025 300 demandes d'em­
ploi étaient enregistrées ! 

Suite p. 3 

Manifestation aujourd'hui 
des policiers autonomes 

La gauche et la «majorité» 
se disputent les flics ! 

Voir p. 6 

L'ile de Sein, 
un mois après le naufrage 

du Bohlen 
LEUR COLERE 
NE VIENT PAS 

DE LA MER 

Lire en p . 12 
le reportage d'Eric BREHA T 
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N T E R V I E W 

EQUATEUR : 
LE REFORMISME SANS FARD 

Par Hélène V A R J A C 

La redistribution des «zones d'influence» pour l'exploitation et le pillage des ressources 
naturelles a transformé beaucoup de nations opprimées en véritable champ de bataille 
pour les intérêts impérialistes. En 1941 déjà, la guerre entre le Pérou ot l'Equateur, sur une 
question de frontière, a pour arrière-plan les rivalités entre les intérêts de l'impérialisme 
anglais et ceux de l'impérialisme américain. A l'issue de cette guerre, les Etats-Unis 
obtinrent l'invasion, par les troupes péruviennes du territoire oriental de l'Equateur, et la 
limitation de l'influence anglo hollandaise, importante sur la côte et l'est du pays Cette 
politique d'agression des Etats-Unis, couverte par ses sbires en Equateur, a fait que tes 
réserves pétrolières de l'Equateur restent inexploitées jusqu'en 1972. Les Etats Unis ont 
commencé par nier l'existence de ces gisements pour déplacer le capital anglo hollandais ; 
puis quand tes nécessités du ravitaillement des Etats-Unis se sont faites plus pressantes, et 
quand les conditions de rentabilité leur ont paru favorables (hausse dos prix du marché), 

mmiimmimmmsmmmmmmmmmmmmaimtimmnimm 
ils ont commencé à l'exploiter. Mais au moment de commencer les exportations, les 
conditions internes de la société équatorienne ont fait que ce ne furent pas les agents 
traditionnels de l'impérialisme qui contrôlaient l'appareil d'Etat et qui assurèrent 
l'exploitation pétrolière : six mois avant le début de l'exportation a grande échelle, la 
dictature militaire du général Rodrigue* Lara s'installa... Aujourd'hui, le peuple équatorien 
développe la kitte ami impérialiste pour la récupération des richesses nationales, 
principalement le pétrole. Il exige que tes monopoles étrangers appliquent tes tarifs de 
nationalisation du pétrole sans indemnisation. 

Cette avancée de la lune anti impérialiste se concrétise et s'exprime A travers le Front 
Patriotique anti impérialiste pour la nationalisation du pétrole et des autres ressources 
naturelles. 

L ' A F F A I B L I S S E M E N T 
DE LA V I E I L L E O L I G A R C H I E 

— QdP : Quelles ont été les incidences sur 
la politique pétrolière du changement de 
rapport de force en Equateur, concrète­
ment de l'affaiblissement de la veille 
oligarchie ? 
— I l ne faut pas oublier que le régime 
mil i taire représente en général les 
intérêts des c lasses dominantes émer­
gentes, et pr incipalement de la 
bourgeoisie industriel le allié mineur de 
l ' impérial isme, qui a fondé ses 
aspirat ions à l 'élargissement de S H base 
économique sur la captat ion des rentes 
pétrol ières. 

E n ce sens , la bourgeoisie «désarol-
liste» (favorable au développemesnt 
industr iel ! mit -i profit l ' Impopular i té de 
la viei l le ol igarchie ; elle posa le 
problème d'une renégociat ion des 
condi t ions de l 'exploitat ion pétrol ière 
par les États Unis. 

— QdP : En quoi a consisté carte renégo­
ciation ? 

D'abord, les compagn ies pétrol ières 
ont dû rendre 4 mil l ions d 'hectares, qui 
avaient été concédés par les gouver­
nements antérieurs de l 'oligarchie. 
D'autre part, la durée des contrats a 
été abaissée de 40 è 25 ans et l'État a 
augmenté sa part ic ipat ion aux impôts 
et aux charges de l 'exportat ion. 

LA P A R T I C I P A T I O N DE L ' E Q U A T E U R 
A L ' O P E P 

Ma is surtout, cène renégociat ion a 
abouti a la part icipation de l 'Equateur A 
l ' O P E P . c o m m e membre A part entière 
af in d'obtenir des avantages dans la 
négociat ion. D'autre part, cet te nouvel le 
polit ique s'est concrét isée auss i par la 
créat ion de la C E P E (Compagnie d'État 
du Pétrole Équatorien), qui en pr incipe 
devait acquérir plus de 50 % des 
act ions du consort ium Texaco-Gul f , et 
oui oor conséquent devait contrô ler la 
recherche et l 'exploitat ion pétrol ières. 

Ces d i f férents aspects de la renégocia­
tion ont amené des fr ic t ions entre le 
régime mil i taire réformiste et l 'Impéria­
l isme amér icain, qui n'acceptai t pas de 
partager les rentes pétrol ières avec 
quiconque. Cependant , l ' impérial isme 
n'a pas négocié sans atouts ; il a 
obtenu de monopoliser l 'exploitat ion et 
l 'exportation du pétrole A t ravers l 'un 
des plus grands consor t iums impérial is­
tes , la Texaco GuM. 

LA B O U R G E O I S I E N A T I O N A L E E T 
LA B O U R G E O I S I E I N D U S T R I E L L E 

A U P O U V O I R 

— QdP: Le secteur de la bourgeoisie 

2 LESSÉDUCTIONS DU PÉTROLE 
INTERVIEW DE PABLO LOPEZ, MILITANT 

DU FRONT PATRIOTIQUE POUR LA NATIONALISATION 
DU PETROLE ET DES A U T R E S R E S S O U R C E S NATURELLES 

SANS INDEMNISATION 
industrielle au pouvoir n'est pas, en • 
apparence un secteur de bourgeoisie 
nationale; cependant pourrais-tu préciser 
ce point et expliquer la position de la 
bourgeoisie nationale équatorienne face au 
régime tdèsaroUiste» ? 

- C e secteur de la bourgeoisie 
industriel le fait partie de la grande 
bourgeoisie, et m ê m e s ' i l ne maint ient 
pas de liens privi légiés avec l ' impéria 

A V E C L E S F O R C E S P O P U L A I R E S 

Cependant , tous les secteurs de la 
bourgeoisie nationale n'ont pas part ici­
pé a u régime militaire réformiste. Par 
exemple , dans la Fédération Nationale 
des Poids Lourds, une l u n e dure se 
m e n a , avec l 'appui des forces populai­
res contre l 'entreprise américaine des 
Poids Lourds, la C C T (Coordinated 
Car ibean Transport ) . A u cours de la 

Les masses populaires exigent l'expulsion des entreprises américaines 

l isme c o m m e la grande bourgeoisie 
commerc ia le , il n'en est pas moins un 
allié secondaire. Au contraire, la 
bourgeoisie nationale est une bour­
geoisie intermédia i re, qui subit la 
concurrence des monopoles étrangers 
sur le marché Intérieur, qui est le 
champ d'act ion de cette bourgeoisie 
moyenne. El le est représentée par la 
moyenne bourgeoisie agraire. les 
transports, les entrepr ises ar t isanales, 
les professions l ibérales et . les cadres 
techniquos. S a posit ion politique est 
plus complexe Cer ta ins secteurs de la 
bourgeoisie nationale ont part ic ipé au 
gouvernement, ma i s en s e mettant 
toujours A la remorque de la grande 
bourgeoisie qui impulsait les projets de 
développement. Des é léments nat iona 
l istes ont réussi A obtenir des postes 
représentat i fs dans le gouvernement, 
en met tant A profit les contradict ions 
des c lasses dominantes et la lutte des 
masses contre le régime Ces secteurs 
de bourgeoisie nationale ont uti l isé 
l 'appareil d 'Etat a i leur inf luence 
politique pour développer leurs bases 
économiques : contrats dans la cons­
truct ion et l 'équipement, faci l i té de 
crédit et protect ion de certaines 
entrepr ises moyennes. 

lutte, par des grèves et des mani festa­
t ions, les masses exigèrent l 'expulsion 
de I entreprise En réponse, le gouver­
nement mil i taire réformiste t ira sur la 
foule et assass ina 6 combat tants A 
Santo Domingo de Los Colorados : 
telle est la politique de la grande 
bourgeois ie. 

— QdP : Peux-tu préciser encore les points 
de friction entre fa bourgeoisie nationale et 
la politique réformiste du gouvernement ? 

F A C E A U C H A N T A G E AMÉRICAIN 

— C e s fr ict ions se sont traduites par 
des pressions et un chantage de 
l ' impérial isme amér icain. A partir de 
l 'entrée de l 'Equateur dans l ' O P E P Les 
compagnies pétrol ières ont paralysé 
l 'exportat ion du pétrole brut pendant 
presque un semestre entier en 1975. 
pour faire baisser les prix. L'État 
amér icain est Intervenu d i rectement : il 
a édicté une loi de commerce 
d iscr iminant l 'Equateur et le Venezue la , 
interdisant l 'établ issement d 'accords 
préférent ie ls, menaçant de suspendre 
les prêts A faible taux d' intérêt oct royés 
par la Banque Industr iel le de Dévelop 
pement (B ID ) et la banque mondiale. 

Tout ce la A cause de la part ic ipat ion à 
l ' O P E P . Les compagn ies pétrol ières ont 
menacé de quitter le pays et de ne pas 
payer le montant total de la réserve de 
fonds que const i tue la Banque Centrale 
Équator ienne a u t i t re des exportat ions. 
Dans c e n e campagne de change, 
l 'ol igarchie a été le meil leur allié de 
l ' impér ial isme. Ma is la grande bour­
geoisie udesarol l fste» n'a pas répondu A 
ces agress ions de l ' Impérial isme, sinon 
en paroles, dans la presse vendue du 
pays , a lors qu 'en réalité, elle cédait 
sans résistance. 

L 'ÉLIMINATION 
D E S ÉLÉMENTS N A T I O N A L I S T E S 

C'est ainsi que Jar r fn Ampud ia . qui 
maintenai t une posit ion nat ional iste 
face A l ' impér ial isme, a été exc lu du 
gouvernement en octobre 74. jus te au 
moment où en sa qual i té de ministre 
des ressources naturel les et président 
de l ' O P E P , il avait commencé des 
consul tat ions auprès de di f férents pays 
pour convoquer une assemblée extra­
ordinaire. Il voulait une prise de 
posi t ion commune contre les menaces 
de l ' impér ial isme. C'est lui auss i qui 
ava i t proposé d'acheter des act ions 
supplémentaires a u consor t ium Texaco-
Gu l f , ce qui aurai t permis A la C E P E 
(Corporat ion étatisée du pétrole équa­
torien) de détenir 51 % du consor t ium. 

I l y a moins d 'un mo is , lu grande 
bourgeoisie qui dirige le régime 
mil i taire a donné un nouveau témoi ­
gnage de sa polit ique : elle a dest i tué le 
colonel Lu is P ine l ros. gérant de C E P E , 
un des quelques é léments nat ional istes 
qui restaient a u pouvoir. Il avait 
dénoncé un t ra f ic d ' inf luences A 
propos du territoire mar i t ime d 'Esme-
raldas. dans lequel se trouvaient 
impl iquées de hautes personnal i tés du 
régime et l 'ambassadeur des États Unis 
en Equateur II s 'ag issa i t de donner le 
contrat A la f i rme américaine Oceanic 
Cont rac tors sur un dev is de 59 mil l ions 
de dol lars, a lors que la C E P E avait 
décidé de donner le marché A la f irme 
française Boyguess Of fshore, sur un 
dev is de 43 mi l l ions de dol lars. Voic i 
ci-joint la len re envoyée par l 'ambassa­
deur des États U n i s en Equateur , R . J 
Bloomf le ld au directeur de la C E P E ; le 
19 juillet 1976 

Cet te lettre date de juillet 76. Il y a 
moins d'un mois, le colonel P ine i ros, 
chef de la C E P E , était dest i tué. 
L ambassade est contente. Voilé qui est 
clair I 

Face A cette politique du gouverne­
ment mil i taire réformiste et A s e s 
compromiss ions avec l ' impér ial isme, 
les sec teurs les plus avancés du peuple 
équator ien ont engagé la lune pour la 
défense des r ichesses naturel les du 
p a y s . Cette l u n e s 'es t concrét isée dans 
le Front Patr iot ique pour la National isa­
t ion du pétrole et des aut res ressources 
naturel les 
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P O L I T I Q U E 
Maitre Dissler dénonce le blocage 

d'un dossier pouvant faire inculper 
un préfet de police 

C o u p de force pour étouffer 
l'affaire d 'Arenc 

Arenc. Un hangar du port de Marseille, à la Jolielte. 
Précisément, le hangar A . poste 68. Depuis douze ans, la 
police y enferme dans la plus totale illégalité des 
travailleurs immigrés, avant de les expulser. Aller â 
Arenc, pour un ouvrier immigré, c'est se trouver 
totalement coupé de l'extérieur, privé de tout moyen de 
se défendre, livré complètement à la police. 

Le 16 avril 75, le scandale éclatait : Mohamed Chérrf 
séquestré huit jours à Arenc et expulsé dans son pays 
d'origine, porte plainte. «L'affaire d'Arenc» est révélée au 
grand jour, alor que la police nie l'évidence. 

Un autre plainte contre X est déposée par Salah 

fierrebouh, le 5 mai 75, par l'intermédiaire de son avocat, 
maitre Dissler. Un dossier est constitué, et remis au 
doyen des juges d'instruction, le juge Locques. 
Courageusement, celui-ci décide de perquisitionner 
Arenc, puis, le 2 juillet 76 de transmettre le dossier au 
procureur de la République, dans le but d'inculper le 
préfet de police Somveille et l'officier de police Morel I 

Après avoir demandé, lors de l'affaire de l'entente des 
pétroliers, à inculper plusieurs PDG ! Trop, c'est trop, 
ont du penser Lecanuet, puis Guichard, ministres de la 
justice : le dossier brûlant d'Arenc n'a jamais été 
transmis par le parquet, ( t ) Maitre Dissler révèle au 
Quotidien du Peuple la façon sans précédent dont le 
oarquet s'y est pris pour tenter d'étouffer cette affaire. 

Pendant trois mois le 
parquet d'Aix en Provence a 
bloqué le dossier en deman­
d e r ; a u juge Locques 
d'uti l iser la «requête de 
p r o c é d u r e d ' u r g e n c e » 
pour... prononcer un non 
lieu ! Comme s'il n'y avait 
r ien dans le dossier !. 
Précisons qu'entre temps. 
Somvei l le a été nommé 
préfet de police à Paris. 

«Le juge d' instruct ion 
n'avait que deux so lut ions, 
explique maitre Dissler, se 
plier aux in jonct ions du 
Parquet, se courber hon­
teusement , ou déclarer 
s o n i n c o m p é t e n c e , e n 
maintenant a ins i l 'exis­
tence de charges. C'est la 
d e u x i è m e s o l u t i o n q u e 

Locques a chois ie . Il a 
refusé d'être u n juge aux 
ordres ! Le Parquet se 
t rouve alors t rès emba-
rassé, c 'est pourquoi il a 
du f a i r e appe l c o n t r e 
l 'ordonnance de Locques 
qui accuse Morel et le 
préfet délégué à la pol ice, 
pour essayer d'obtenir un 
non-l ieu de la Chambre 
d ' a c c u s a t i o n d ' A i x a f i n 
d ' é t o u f f e r l ' a f f a i r e . L e 
Parquet es t dans l'illéga­
l i té totale. I l n'avait pas â 
donner d 'appréciat ion sur 
cet te af faire ni à refuser 
de j o u e r le rô l e de 
t ransmiss ion qui lui est 
dévolu par la loi. I l y a 
conf l i t indiscutable entre 
la jur id ict ion d ' instruct ion 
et le Parquet quant â la 
mise en appl icat ion d 'un 

texte c la i r dont le sens ne 
peut être détourné» ; (il 
s'agit de l'article 687 du 
C P P ) . 

«A m a conna issance, 
c ' e s t ' la p r e m i è r e f o i s 
q u ' u n e a f f a i r e c o m m e 
cel le-ci éc la te . J u s q u ' i c i 
les magis t ra ts préféraient 
plier. C 'est l 'arbitraire le 
p l u s c o m p l e t . N o u s 
sommes dans une situa­
t ion jur idique except ion­
nelle et hautement signi­
f icat ive» I. L'affaire est de 
l'avis des magistrats, aussi 
importante que celle des 
pétroliers. «Pour les pétro­
l iers le dossier a été 
t ransmis parce qu ' i l y a 
eu scandale . Cet te nou­
vel le af faire doit donc 
éclater avec le max imum 

de retent issement s i I on 
ne veu t p a s q u e la 
c h a m b r e d ' a c c u s a t i o n 
p r o n o n c e un non - l i eu 
a lors que des d izaines de 
séquestrat ions arbitraires 
se perpétuent à Arenc». 

-«Il s'agit donc de construire 
un rapport de force ?» 

-«Exactement», conclut l'a­
vocat. 

Tous ceux qui veulent 
empêcher que le scandale 
de la prison c landest ine 
d'Arenc ne soit pas enterré 
par un non-lieu sont appelés 
â participer â la réunion qui 
se tiendra mercredi 
novembre à 20 h 30 à 
librairie Lire à Marseille. 
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Les indemnités 
de chômage mises 

en cause par Beullac 

Même par rapport à ses 
propres services, Beullac 
triche, alors qu'il parle 
«d'améliorer le dispositif de 
connaissance de l'emploi», il 
s'agit en fait du dispositif de 
camouflage du chômage. 
Mais, pour Beullac, le chô­
mage n'existe pas vraiment, il 
parle non de chômeurs mais 
de demandeurs d'emploi, 
quant aux femmes, dit-il, 
elles sont mieux à la maison ; 
enfin, trouvant le terme de 
chômage grossier, notre élé­
gant ministre préfère dire 
qu'ail existera toujours une 
marge d'inéquation entre 
l'offre et la demande d'em­
ploi». Traduisez : il y aura 
toujours du chômage. Par­
tant de ce principe et de la 
certitude que le chômage va 
considérablement augmenter 
au cours des mois qui 
viennent, Beullac a réitéré les 
vieilles menaces de Chirac et 
de Durafour contre l'indem­
nisation des chômeurs, de­
mandant «un réexamen com­
plet des règles d'indemni­
sation de l'aide au chôma­
ge», plus précisément, ce 
sont les accords signés qui 
sont remis en cause, en 
particulier les 90%. Pour 
Beullac, en effet, la politique 
contractuelle en matière d'in­
demnisation du chômage 
«n 'est pas trahie si on évoque 
le problême de certains 

automatismes d'indemnisa­
tion. C'est l'automatisme qui 
est la négation de la concer­
tation véritable». Il s'agit 
ni plus ni moins de l'annonce 
d'une révision des accords 
d'indemnisation dans le but 
d'exclure une partie des 
chômeurs du bénéfice des 
indemnisations. 

Présentant le budget de la 
Fonction Publique, l'obscur 
Ligot, dont la première 
déclaration publique après sa 
nomination fut pour menacer 
les fonctionnaires qui ont des 
positions politiques opposées 
à celles du gouvernement, a 
réaffirmé la couleur en 
matière de politique contrac­
tuelle. Il a confirmé que les 
salaires des fonctionnaires 
devraient tenir compte «des 
exigences du programme de 
lutte contre l'inflation qui a 
une priorité absolue. » 

Reprenant ces menaces, 
«Le Figaro» fait un pas de 

'plus sur commande, en 
s'indignant des augmenta­
tions de salaires selon lui 
accordées : 3,5 à 4 % , au 
cours du trimestre d'été. Les 
chiffres correspondent aux 
salaires horaires, non aux 
revenus mensuels, ils sont 
donc faux. Mais c'est un 
Drétexte pour appeler d l;i 
police des salaires. 

Après les législatives partielles 

Querel les dans 
la «majori té» 

Parlant de l 'élect ion de 
Ch i rac , d imanche dernier, 
Pon ia towsk i , ministre Ré­
publ icain Indépendant de 
l ' Intér ieur, a déclaré : «Je 
ne crois pas qu 'en Corréze 
ce soit l'idée d'un ras­
semblement qui art joué 
sur les électeurs. M. Chirac 
a fait une campagne... qui 
a été une campagne cor-
rézienne, il l'a souligné 
lui-même, et non une cam­
pagne nationale». Cher­
chant a ins i à minimiser la 
portée polit ique du succès 
de Ch i rac , Il préparait le 
terrain à la format ion d'un 
n o u v e a u « r a s s e m b l e ­
ment» , concurrent de ce­
lui de l ' U D R , et qu' i l a 
annoncé c o m m e devant 
s 'ef fectuer «autour de 
«Démoratie Française» et 
«entre autres, autour de 
M. Barre». 

Depuis l 'annonce des 
projets ch i raquiens, ce 
projet est en d iscussion 
parmi les proches de Gis­
ca rd . Cependant , il pour­
rait être bien di f f ic i le â 
mettre en place : chez le-* 

R é p u b l i c a i n s I n d é p e n ­
dants eux-mêmes, des 
d iv is ions ex is tera ient ; du 
côté des centr is tes de 
Lecanuet , des réticences 
sont importantes. Et . par­
mi les min is t res de la 
«major i té présidentiel le» 
non engagés dans un 
part i , on remarque les 
té légrammes de fél ici ta­
t i o n s p r é c i p i t a m m e n t 
adressés a Chi rac par 
S imone Vei l et Barre . 

A ins i , la quest ion d'un 
G isca rd en minor i té dans 
sa propre «Major i té pré­
sidentiel le» n'a toujours 
pas reçu de réponse. Dans 
la course de v i tesse enga­
gée par Ch i rac , et accé­
lérée par les résultats des 
dernières é lect ions, les 
giscardiens, malgré les 
déclarat ions de Poniatow­
s k i , se trouvent part is 
avec un retard qu' i ls ne 
sont pas sûrs de rattraper. 
Devant les choix imposés 
A la bourgeoisie par le ' 
développement des con­
tradict ions de c lasse , ce l ­
le-ci hésite er se div ise. 

PROBLEMES DU 
MARXISME - LENINISME i« 

1 - A P R O P O S DE L ' O C - G O P 
E T DE RÉVOLUTION 

Pour les marxistes-léninistes de notre pays, apprécier 
correctement la situation internationale est une question 
particulièrement importante, parce qu'elle a des inci 
dences directes sur le processus révolutionnaire en 
France. Cette affirmation, vraie depuis les débuts de 
l'impérialisme qui ont lié intimement les différents pays du 
monde entre eux, prend un relief particulier dans la 
situation mondiale aujourd'hui : â l'époque où les 
facteurs de guerre et de révolution se développent 
simultanément et de manière dialectique, plus que jamais 
le développement des facteurs de révolution dans notre 
pays doivent être réfléchis et analysés dans leur lien avec 
la situation mondiale. 

Aussi est-il particulièrement intéressant de questionner 
la future organisation fusionnée issue de l'OC-GOP et de 
Révolution !. sur l'appréciation qu'elle va porter sur la 
situation mondiale, et en particulier sur l'analyse qu'elle 
fait de la rivalité des deux superpuissances. Une première 
constation : Révolution !, dans les thèses issues de son 
congrès de 75 (et qui constituent le document de 
référence le plus complet sur ses positions internationales 
que nous possédons), refuse de parler du «social impé­
rialisme soviétique» et décrit cette superpuissance sous 
un jour singulièrement affaibli qui laisse augurer sans 
peine, quelle est pour Révolution I La superpuissance la 
plus dangereuse. Ainsi apprend-on entre autres que «la 
montée relative de l'expansionnisme soviétique reste 
chaotique et fragile», que «mettant à profit la crise de 
l'impérialisme, l'expansionnisme soviétique déploie ses 
prétentions alors que sa montée est d'ores et déjà ruinée 
par la crise qui affecte son mode spécifique de 
domination», en guise de conclusion de tout un chapitre 
qui fait la liste des difficultés que rencontre le social-
impérialisme soviétique, pour étendre sa sphère d'influen­
ce, et à l'intérieur sa sphère d'influence elle-même. 

Il ne s'agit pas évidemment ici de contester les 
résistances que les peuples opposent à la volonté de la 
domination soviétique. Les résistances farouches des 
peuples polonais et tchécoslovaque, au diktat soviétique, 
direct ou par vassal interposé, est là pour le rappeler. Ce 
qui s'est passé au Bangladesh, ou en Egypte indique 
aussi que ce n'est pas impunément que le social 
impérialisme étend ses tentacules, et que des positions 
qui pouvaient paraître acquise sont effectivement remise 
en cause. 

Mais quand on examine la question de la rivalité des 
deux superpuissances, on ne peut réduire cela à la liste des 
difficultés réelles, et croissantes que recontrent chacune 
de ces deux superpuissances dans leur sphère d'in­
fluence respective. Au contraire, il est nécessaire, en 
examinant les choses dans leur développement, d'analy­
ser dans le détail ce qui fait la force relative et la 
faiblesse de chacune de ces deux superpuissances l'une 
par rapport à l'autre. Mais cette question pourtant 
décisive si on veut traiter concrètement de cette rivalité 
des deux superpuissances, Révolution I ne s'y intéresse 
guère I Au contraire même, quand il en traite, c'est pour 
minimiser certains atouts dont dispose le social-impéria­
lisme soviétique, et qu'il faut prendre particulièrement au 
sérieux. Par exemple, chaque fois qu'est cité les 
structures particulières que constitue le capitalisme d'Etat 
qui sévit en U R S S , c'est pour mentionner les difficultés 
supplémentaires que cette structure est censée créé à 
«l'expansionnisme soviétique» ; ainsi apprend-on : «elle 
(la classe dominante soviétique) est tributaire des formes 
spéciliques du capitalisme d'Etat qui lui rendent 
impossibles, au moins dans un premier temps de fonder 
sa lutte principalement sur l'exportation des capitaux». 
Ce qui est remis en cause dans cette formulation c'est 
tout bonnement le fait que le social-impérialisme 
soviétique se livre effectivement à l'exportation de 
capitaux. Répondons tout de suite sur ce dernier point 
que par la mise sur pied de sociétés mixtes, par leur 
politique de «prêt» qui sont remboursés et au-delà, 
intérêts compris, par le rapatriement de la production 
les capitalistes soviétiques n'ont rien à envier aux capitalistes 
occidentaux : en Europe de l'Est, en Inde, en Afrique même 
aujourd'hui, ces pratiques sont généralisées par le social-
impérialisme soviétique. 

Mais surtout, présenter les choses de cette manière-là, 
c'est passer sous silence un aspect particulier du 
capitalisme d'Etat soviétique, qui est la capacité 
extrêmement poussée de l ' U R S S d'utiliser une partie 
spectaculaire de son potentiel économique, pour déve­
lopper son potentiel de guerre et forger un outil agressif 
sans précédent. Ce sont précisément ces structures 
capitalistes d'Etat qui permettent qu'un tel potentiel 
économique soit concentré sur ces productions militaires 
d'aujourd'hui : 60% des entreprises soviétiques travaillent 
directement ou indirectement sur les projets militaires, et 
20% du Produit National Brut soviétique est consacré à 
des objectifs militaires. Voilà des moyens dès aujourd'hui 
consacrés par les nouveaux tsars à la préparation de la 
guerre, et qu'il faut comparer, quand on veut traiter de la 
rivalité U S A - U R S S , aux moyens mis en œuvre actuelle­
ment par les U S A . Mais de cet aspect du capitalisme 
d'Etat soviétique. Révolution ) n'en traite pas dans ses 
thèses. 

(à suivre) 
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L U T T E S OUVRIÈRES 
MARSEILLE : PREMIERE VICTOIRE 

AU THE DE L'ELEPHANT 
Après deux semaines de grève, tes deux cents 

travailleurs et travailleuses ont obtenu une augmentation 
de 90 à 160 (runes, applicable au 1' novembre. Cette 
victoire est un premier pas vers les I 800 francs mini 
revendiqués. Certains ne gagnaient pas 1 400 francs par 
mois avant cette lutte. Le renforcement de la section 
syndicale CGT et surtout, la volonté de lutte des 
grévistes sont un acquis pour l'amélioration rapide des 
conditions de travail et l'augmentation des salaires. 

L'unité des travailleurs s'est beaucoup consolidée au 
cours de ces deux semaines, créant un esprit nouveau 
que l'un d'eux exprimait ainsi : «maintenant, si la 
direction veut vider un nouvel embauché sous un 
prétexte quelconque, ce n'est plus une personne isolée 
qui réagira comme ca se faisait avant, c'est tous 
ensemble que nous réagirons*. 

COLLUSION 
CFT-CITROEN-JACQUES BOREL 

Les nervis de la CFT viennent de se distinguer une fois 
de plus. C'ost â l'usine Citroën d'Aulnay sous bois que 
cette fois, ils ont choisi d'intervenir en agressant, en 
toute impunité, des militants CGT qui distribuaient des 
tracts â la porte de l'usine, pour protester contre la 
nourriture avariée servie â la cantine par Bore). 

La vermine fasciste opère en toute quiétude dans les 
grands bagnes comme Citroen ou Simca. Dans ce cas 
précis, c'est à Borel qu'elle apportait ses services. 

QUAND LES PATRONS AGRESSENT 
DES GREVISTES 

A Valenton, dans le Val-de-Marne, les travailleurs de 
l'entrepnso Dumex Valenton-Pompadour sont en grève 
depuis le 25 octobre. 

Ne parvenant pas è casser le mouvement, trois PDG 
ont agressé un ouvrier M. Romao. Le front ouvert, 
celui-ci a du être conduit à l'hôpital de Villeneuve St 
Georges. Inutile de dire qu'au cas où cet ouvrier aurait 
l ' idée de porter plainte, les choses vont être 
compliquées, que la procédure va traîner. Dans ces 
cas la, la procédure de tlagrants délits, ça ne marche 
pas I 

CHEZ PROU VOST-MASUREL, 
LES METHODES POLICIERES 

Les patrons de Prouvosi Masurel tentent de mettre en 
fiche le maximum de renseignements sur les ouvrières 
qu'ils exploitent à «La Lainière» de Cambrai. 

A cette fin, et sous le fallacieux prétexte de 
«s'inquiéter de la santé des ouvrières», ils ont distribué 
des questionnaires dans lesquels ligurent par exemple 
des questions du genre : «Si vous pouviez choisir en 
rêve trois métiers Idéaux et qui n'existent pas forcément 
dans l 'entreprise ou dans la région, lesquels 
choisiriez vous ?» ou bien : «Préfereriez-vous avoir une 
augmentation de revenu en travaillant plus d'heures, 
avoir une diminution de revenu en travaillant moins 
d'heures ?». 

Prouvost Masurel préparerait une restructuration dans 
ses usines que l'on n'en serait pas autrement étonné. En 
tout cas, les travailleuses se sont opposées à ces 
pratiques, qui tendent d'ailleurs à se généraliser. 

Pour compléter ce petit questionnaire, il était 
demandé : «êtes vous syndiquée ?» Comme ça, tout sera 
prêt Ic'est du moins ce qu'espèrent les patrons de 
Prouvost MasurelI lorsqu'il s'agira, éventuellement, de 
licencier. On saura par qui commencer ! 

BASSIN DE LONGWY : 
L E S MAIRES DE VINGT COMMUNES 

ONT DECIDE LA GREVE 
Le projet do la bourgeoisie de faire du Bassin de 

Longwy un désert se heurte à une indignation populaire 
de plus en plus ample. Outre la menace des 3 000 
l icenciements aux Haux Fourneaux de la Chiers , 
s'ajoutent les difficultés des petites usines de faïencerie. . 

C'est la colère croissante des travailleurs du bassin qui 
a amené les maires de vingt communes du bassin à 
décider la grève administrative du 20 au 30 novembre 
D'autre part, les mures n'ont pas rejeté l'idée d'appeler 
et de participer à ia grève générale envisagée par toutes 
les organisations syndicales pour le 15 décembre ! 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE A L USINE CFEM DE FOS 

les interrogations 
des travailleurs 

préparent l'offensive ouvrière 
Lundi , a 12 h 30, les travai l leurs ont débrayé, 

espérant que l 'Assemblée Générale permettrait 
d 'avancer dans l 'unité pour la lutte Pour tant , c 'est 
une assemblée peu vivante qui eu l ieu, les 
travai l leurs attendaient autre chose. Unir politique 
ment , sur quels objecti fs ? 

Après un bref rappel, de 
ce qui avait été dit mercredi, 
(proposition de la journée 
nationale du 18, et d'une 
réunion du conseil syndical 
non réuni dopuis plusieurs 
mois), malgré les proposi­
tions d'unifier autour de 
nous sur la question du cha­
ntage', les travailleurs des 
villes avoisinantes ainsi que 
les monteurs soudeurs pour 
qu'ils arrêtent de souder et 
roprennent leur travail de 
monteur, l'unité n'a pu se 
faire. Beaucoup, à la fin. 
sont revenus déçus. Aussi, 
les militants du parti, sont 
allés durant leur travail, dis 
culer avec leurs camarades. 

Les réflexions des travail­
leurs seront nombreuses : 
H T'as vu le résultat des 

élections partielles ? On sait 
bien que Giscard avait pré 
paré son coup, qu'il avait 
choisi certaines circonscrip­
tions, mais quand même I 
Chirac deux ans au pouvoir 
ça ne leur a pas suffi». S i le 
pessimisme s'est emparé 
momentanément des travail 
leurs, c'est parce qu'ils ont 
le sentiment de s'être fait 
avoir Voilà 20 ans que le 
PCF propose aux travailleurs 
la voie réformiste avec le PS 
jusqu'au programme com 
mun. mais aujourd'hui, c'est 
la bourgeoisie en place avec 
le PS qui retire les fruits de 
cette politique. Le program 
me commun, c 'esl l'impasse 
qui ramène à la soumission. 
Mettre en échec le plan 
Barre, c'est aussi rejeter l'ai 
ternat ive du programme 

commun. L'offensrve ouvriè­
re, c'est aussi ne pas atten 
dre les échéances éfectora 
les de 1978 

Aussi la cellule a déjà 
di f fusé 15 numéros de 
«Front Rouge» sur l'offen­
sive ouvrière. «De toute 
façon, si la direction veut 
fermer, qu'est-ce qu'on y 
peut de plus ? C'est plutôt 
du chômage technique qui 
se prépare. De plus, avec 
les 90% en cas de licen­
ciement, on peut attendre». 
«Le plan Barre, ce n'est pas 
un plan de sauvetage de 
l'économie française, mais 
bien le plan de sauvetage 
des patrons. La bourgeoisie 
organise la récession sur 
notre dos. Pas pour nous, 
mais bien pour eUe». Mer­
credi, c'était une révolte 
spontanée, mais quand les 
révisionnistes ont af f i rmé 
leur point de vue, les ques­
tions apparurent. 

La cellule invite les tra­
vailleurs à se battre au sein 
des s t ruc tu res synd ica les 

pour y faire triompher le 
point de vue de l'offensive 
ouvrière, des coordinations. 

Mardi, au conseil syndi­
cal, malgré une faible mo­
bilisation des travailleurs, l'i­
dée de mener l'offensive a 
avancé. Dès jeudi, notre 
section CGT appelle les tra­
vailleurs mon leurs-soudeurs 
à s'opposer, en refusant de 
souder, à la politique de 
compétitivité entre la CFEM 
et les autres usines, tel SO 
T R A C O M E T , qui a été ra­
chetée par Sacilor et en 
prend toutes les commandes 
à bas prix. Sacilor ne con­
trôle pas la CFEM : Usinor 
est un des premiers action 
retires 

Sept ou huit énerchistes. 
(les travailleurs qui font la 
soudure automatique) vont 
toucher des primes pour soi 
disant «les récompenser» 
Halte aux primes de rende­
ment pour accélérer la sortie 
des pièces et la liquidation I 

. Cellule C F E M 
du PCRml 

Devallières (Nantes) 
LES HABITANTS PRENNENT 

EN MAIN LA TROISIÈME 
VENTE DE LÉGUMES 

Fin octobre, é la précédente vente, les habi tants 
avaient af f i rmé leur volonté de voir continuer les 
ventes de légumes organisées par le col lecti f 
d 'animat ion et une équipe de paysans-t ravai l leurs. . . 
et même de les continuer eux-mêmes. 

Aux t racasser ies d'un f l ic, dépêché le. parait il A 
la demande des commerçan ts du quart ier. Ils 
avaient tenu tète. 

«Si votre femme habitait le quartier vous croyez 
qu'elle achèterait ses légumes où ce matin 7m. 

Réponse évidente du f l ic, mais contradicto i re 
avec sa présence face à une foule populaire. 

Des idées avaient fusé : «On devrait faire la 
vente à la Maison de Jeunes . en 68 c était là qu on 
allait chercher la bouffe», nous raconte une femme 
qui habite ici depuis seize ans . 

nOn devrait déposer les légumes, planquer le 
camion et prendre la vente en main nous mêmes , 
les flics ne pourraient pas s'en prendre aux 
paysans c'est quand même nous qui habitons ici... 
/"ai bien deux heures le samedi matin pour faire 
ca '» 

ON P R E P A R E LA SUITE 

On prit rendez-vous pour 
faire calmement le bilan des 
deux premières ventes et 
puis voir si on allait conti­
nuer et comment. 

Nous y avons appris plein 
de choses sur les circuits de 
distribution, les intermédiai­
res et le trajet d'un kilo de 
môcho, payé 1,20 F è la 
campagne et acheté 6 F en 
ville. Ce qui était clair et 

indiscutable : les gens du 
quartier affirmaient : «Nous 
allons continuer». 

OU ? QUAND ? 
COMMENT ? 

Nous avons décidé de 
nous revoir pour faire des 
affiches sur les circuits de 
distribution. Mais des bruits 
commencent à nous arriver : 
les commerçants (Unico et 
Radar du contre commer­
cial ! ne nous laissorniont pas 

déposer la marchandise. «Ce 
n'est pas après eux qu'on 
en a, mais contre le système 
d'intermédiaires. «(...) 

UN P E T I T MARCHÉ S O U S 
UNE PLUIE B A T T A N T E 

Le samedi matin, la vente 
fut prise en mains sans 
problème par les gens du 
quartier descendus de leurs 
étages dès qu'ils virent la 
camionnette arriver, avant 
l'heure fixée. 

Le marché fut installé en 
un clin d'oeil ; seul problè 
me : faire les additions de 
tète parce que la pluie 
battante empêchait d'écrire 
sur les papiers trempés. 

A la fin, nous entendons 
une femme qui crie contre 
nous depuis sa fenetro 
«Vous n'avez pas le droit, 
vous n'avez pas payé de 
droit de place». 

Nous l'encourageons è 
venir discuter avec nous, 
elle descend. 
—«Vous n'avez pas payé de 
droit de place» (cette ques 
tion n'avait pas tourmenté 
jusque là les 300 personnes 
qui avaient fait leur provision 
de légumes). 
-Ah oui, ca vous dérange 
que l'Etat ait à peu prés 5 F 
de moins dans ses caisses ? 
Vous ne trouvez pas qu'on 

en paie assez ?... vous êtes 
percepteur ?» 
- «Mon mari vend des 
légumes au marché». 

Grand discours sur son 
boulot ; elle, elle gagne 
3 370 F aux P T T . . . les 
femmes des Dervall ières 
sont des teignantes... (on 
croil rêver! oui, des fei­
gnantes qui préfèrent rester 
au lit jusqu'à 9 H I 

Des femmes lui disent que 
d'autres aux Dervallières le 
voudraient bien et même du 
boulot tout simplement. 
—«Je donnerais bien ma 
pl.ici' i-iiur iillt'i ,» la retraite 
mais te n'en trouverais pas 
pour prendre ma place, elles 
prêtèrent rester au lit jusqu'à 
9 H du matin». 

LA D ISCUSSION E S T 
T R E S ANIMÉE 

Un couple, dont on sait 
d'autre part qu'ils sont sym­
pathisants du P C . a l'air 
constitue ci ilistdnt Cette 
femme en effet est au PC I 

Nous nous séparons en 
parlant d'une prochaine fois. 
LOT habitants de Dervallières 
donnent leur conclusion 
«Les commerçants n'ont 
rien fait parce que c'est 
nous, leurs plus anciens 
clients qui feront l'étal». 

Extraits A PL-Ouest 
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L U T T E S O U V R I E R E S 
CMP DUNKERQUE : 

LA «JUSTICE» AUX COTES 
DU PATRON 

POUR LICENCIER 
UN DELEGUE CGT 

Suite à la grève victo­
rieuse des soudeurs de la 
C M P Dunkerque, le patron a 
envoyé toutes les com­
mandes en cours ou â faire, 
à l'autre usine de Mardyck 
où travaillent 80 % d'intéri 
maires. 

Donc il y a pour les 
travailleurs de Dunkerque, 
chômage technique et perte 
de salaire de 2 h 30 par 
semaine. 

De plus, la direction veut 
éliminer un délégué C G T 
combatif qui, depuis dix 
jours, est jugé «inapte au 
travail», un travail spécialisé 
de radiographie des sou­
dures. A partir d'une seule 
prise de sang, à cause de la 
radio-activité, ils l'ont jugé 

inapte. Le patron a voulu 
l'envoyer travailler à l'autre 
usine de Mardyck ou alors 
lui donner une autre forma­
tion de soudeur-machine. 
Mais le patron venait de 
refuser pour ce même poste 
de soudeur -mach ine un 
jeune travailleur qui revenait 
du service militaire. 

Devant le re fus du 
délégué, le patron estime 
qu'il y a rupture du contra! 
de travai l et non pas 
licenciement, c'est à dire 
per te de l ' indemni té de 
l i cenc iement ; le patron 
évite la procédure légale 
pour licenciement d'un délé­
gué Iqui doit être accepté 
par le CE et l'inspection du 
travail). La C G T a présenté 
l 'affaire au tribunal des 

référés pour la réintégration, 
ma is le t r ibunal , à la 
demande de la direction, se 
déclare incompétent malgré 
de nombreuses preuves en 
faveur du délégué, et entre 
autre des contre-prises de 
sang. 

L'inspection du travail se 
déclare contre ce licencie­
ment abusif et demande la 
procédure normale de licen­
ciement d'un délégué. 

Encore une fois la justice 
de classe s'est prononcée, le 
patron de la C M P écoute 
bien les conseils de Barre : 
ob l igé de céder par le 
rapport de force des ou­
vriers,,* il frappe par derrière. 

Des ouvriers de la C M P . 

SODIP : les délégués syndicaux 
proposent la reprise du travail 

LES TRAVAILLEURS INDIGNES, 
REPOUSSENT CETTE PROPOSITION 

Le meeting d'information 
d'hier a commencé par la 
présentation du résultat des 
négociations par le délégué 
C F D T Astier au nom des 3 
organisations CFDT-FQ-
C G T . Sur les salaires, il 
n'est obtenu qu'une avance 
sur le maintien du pouvoir 
d'achat 12% au !•* novem­
bre 76 et 2 % au 1* ' janvier 
77). Sur la prime supplé­
mentaire (il était demandé 
600 F en fin d'année) la 
direction est d'accord pour 
150 F au 1«' février 77 et 
50 F au I " septembre 77. 
D'autres négociations sur la 
prime auraient lieu en oc­
tobre 77. 

Des «Oh f» d'indignation 
fusent : «Rien cette année, 
200 F l'année prochaine I 
C'est à peine un pourboire». 
Puis toute une série d'ac­
cords très secondaires, par 
exemple deux jours de con­
gé pour 20 ans d'ancienneté 
ce qui concerne au maxi­
mum 10 personnes sur 850, 
e t c . . 

Puis, au nom de la C F D T , 
Astier donne sa position : 
reprendre le travail demain, 
il faut faire preuve de «réa­
lisme», de «responsabilité»,' 
car, suite à une campagne 
d'intoxication des organisa­
tions de la direction, 200 
personnes auraient signé un 
papier demandant de travail­
ler (sur 850). car il est clair 
que la direction n'évoluera 
pas sur sa position, il ne 

Rectificatif : Une erreur 
de fabrication nous a fait 
imprimer hier dans le titre 
de l'article sur la coordina­
tion des luttes : «Notre 
problème c'est l'emploi, 
par la viabilité des usines», 
Il fallait lire bien sûr : «... 
pas la viabilité des usines» 
comme il l'était d'ailleurs 
indiqué en 1* page. 

faut pas avoir de «compor­
tement utopique ou gauchis­
te !» Le représentant de FO 
intervient dans le même 
sens puis celui de la C G T , 
mais alors les choses se gâ­
tent, les ouvriers et ouvriè­
res n'y tiennent plus, et les 
protestations commencent. 
Révoltées : «C'est maigre, 
on n'est pas en grève depuis 
15 jours pour cela, c'est 
dêgueulasse» et parfois iro­
niques : «On aura peut-être 
une dinde à Noël». 

Le délégué C G T est obligé 
d'interrompre son interven­
tion devant ce qui est dit 
autour de lui mais, à aucun 
moment, le micro ne se sera 
proposé aux ouvriers. Seuls 
ont droit au micro les trois 
représentants syndicaux. Et 
pourtant, beaucoup avaient 
des choses à dire. Astier 
vient au secours du gars de 
la C G T . Ils expliquent aux 
travailleurs «pourquoiil n'est 
pas possible de faire mieux» 
et «qu'il vaut mieux repren­
dre dans l'unité». Un grand 
appel est fait aux cadres, 
agents de maitrise, e t c . . 
pour «qu'ils comprennent 
enfin qu'ils font partie de la 
classe ouvrière», ce qui 
n'est pas l'avis des travail­
leurs présents et pour «con­
tinuer la lutte sous d'autres 
formes». 

Un vote à main levée a 
ensuite eu lieu : «Qui est 
pour la reprise du travail ?» 
Trois ou quatre mains se 
lèvent sur les quelques 200 
personnes présentes. «A 
lors, répondent les délégués, 
nous allons organiser un 
vote à bulletin secret de 
main, équipe par équipe et 
on donnera le résultat de­
main après le vote de l'é­
quipe de 14 h». Cette idée 
du vote à bulletins secrets a 
révolté de nombreux travail­
leurs. Plusieurs ont affirmé 
qu'ils ne voteront pas I 

e N E I M A N [ N F V F R S I : 
GRÈVE V I C T O R I E U S E : 
Les 500 travailleurs de 
/'usine des Antivols 
Neiman à Nevers vien­
nent de remporter un 
beau succès revendica­
tif : après six jours de 
grève. Ils ont obtenu 
5 , 7 % d'augmentation 
des bas salaires, une 
prime de vie chère de 
cent francs, réduction 
de deux heures de 
l'horaire de travail heb­
domadaire. Celé a don­
né des idées aux tra­
vailleurs nivernais, no­
tamment chez Kléber-
Colombes où des dé­
brayages se poursui­
vent pour le relève­
ment des sa/aires. Non 
le plen Barre ne passe­
ra pas ! 

• S N E C M A : B E U L L A C 
F R A P P E : Encore un 
mauvais coup de Beul­
lac : il vient d'autoriser 
un nouveau licencie­
ment de délégué. Cet­
te fois, il s'agit d'un 
militant CGT de l'usine 
SNECMA de Suresnes, 
dont le licenciement 
avait été décidé par la 
direction puis refusé 
par le Comité d'En­
treprise. Beullac vient 
de rendre son arrêt : il 
approuve le «recours 
hiérarchique» intenté 
par la direction de la 
SNECMA. Aussitôt, les 
organisations syndica­
les ont appelé l'ensem­
ble des travailleurs à 
un meeting de protes­
tation. Et chaque jour, 
J.L Cailloux, le délé-
gué «licencié» conti­
nue de venir travailler 
dans son atelier, soute­
nu par ses camarades 
et ma/gré les insultes 
de la direction et des 
huissiers. 

L Y O N : L E S T R A V A I L L E U R S 
D E L E O N G R O S S E 

O N T B E S O I N D'UN S O U T I E N 
M A S S I F E T U R G E N T ! 

L e s t r a v a i l l e u r s d e 
Léon-Grosse ont besoin 
d 'un' sout ien urgent et 
mass i f . Les t ravai l leurs de 
L é o n - G r o s s e s o n t d a n s 
leur quat r ième sema ine 
de grève avec occupat ion 
des chant ie rs de la région 
lyonnaise. 

Derrière Léon-Grosse, il 
y a une grande menace 
contre tous les travai l ­
l e u r s : l ' a p p l i c a t i o n d u 
p lan Ba r re . Au-delà des 
inquiétantes menaces de 
L é o n - G r o s s e «Je suis 
prêt, dit- i l , è payer des 
milliards pour la milice. 

c 'est un devoir d 'apporter 
une aide urgente et mas ­
sive aux t ravai l leurs de 
Léon-Grosse. Souteni r ré­
so lument et uni ta i rement 
cet te lutte, c 'est aujour­
d 'hu i , sur Lyon , un mo­
y en de rassembler des 
forces pour ampli f ier cet-

Face aux t ravai l leurs en 
major i té immig rés , un pa­
tron d 'ex t réme-dro l te : il 
mobi l ise des mi l ices ar­
mées et des ch iens con­
tre les t ravai l leurs. I l refu­
s e la méd ia t ion de l ' ins­
pect ion d u t rava i l . Il ass i ­
gne a u t r ibunal 48 gré­
v is tes ( l 'ordre de lever les 
piquets de grève est s i ­
gn i f ié nomina lement à u-
ne t rentaine de grévistes). 
I l en tame une procédure 
de l i cenc iement contre 49 
grévistes. Il re fuse toute 
négocia t ion et est prêt à 
perdre des mi l l ions pour 
ne pas sat is fa i re aux jus­
tes r e v e n d i c a t i o n s d e s 
t ravai l leurs. 

mais pour vous zéro», il y 
a l 'ombre d 'un danger 
encore plus grand qui 
menace l 'ensemble" des 
t ravai l leurs. Bar re disait : 
«je ferai respecter l'ordre 
de la république». Le voi­
là dans l 'ordre de la Ré­
publ ique, l 'ordre des pa­
trons pour empêcher tou­
te lutte par la répression 
sauvage, le l icenciement 
des délégués et ta sup­
pression du droit de grè­
v e . 

Pour les mi l i tants ou­
vr ie rs , pour tous les tra­
vai l leurs, pour tous les 
p r o g r e s s i s t e s de L y o n . 

te lutte et la coordonner 
contre le plan Bar re . 

Il s 'agi t dans l ' immédiat 
de renforcer les piquets 
de grève sur les chan­
t iers. Hier , un meet ing 
étai t organisé devant le 
chant ier de la Par t -D ieu . 
De nombreux t ravai l leurs 
ont déjà par t ic ipé a u sou­
t ien par la part ic ipat ion 
aux p iquets, aux collec­
tes , par l 'envoi de mes­
sages de sout ien : Tep-
paz. Chèques Pos taux , Tri 
P T T , E D F , Nouvel les Ga ­
l e r i e s . D é l i e , T h i n e t , 
S N A V , Ber l le t . . . 

Corr. Lyon 

ANPE CLERMONT-FERRAND 
LETTRE OUVERTE DES SECTIONS CGT-CFDT 

AU DIRECTEUR DE FR 3 AUVERGNE 

CONTRE LA SÉQUESTRATION 
DE L INFORMA TION 

LIBERTÉ D'EXPRESSION 
Le 3 novembre fut une 

journée importante pour les 
travailleurs de la région 
Auvergne pour la défense 
de leurs droits légitimes. 

A l'occasion de la venue, 
a la Chambre de Commerce 
et d'Industrie de Clermont, 
du Directeur Général de 
l 'ANPE, M 1 Métais, les 
représentants des entrepri­
ses en lutte (Am iso l , 
S C P C , Coponobook, Centre 
Métal, Fer lux, Mauvernay, 
e t c . l se trouvaient ce 
jour-là au coude à coude 
avec les t ravai l leurs de 
l 'ANPE en grève. 

Compte tenu de l'impor 
tance de l'événement, la 
presse écrite et télévisée 
était sur place afin de faire 
un reportage sur la situa­
tion. 

Après s'être informés au­
près des responsables syn­
dicaux C G T , C F D T , les 

journalistes ont couvert 
l'événement en le télévisant 
et en le photographiant. 

A u soir du 3 novembre, la 
T.V tombe en «panne» : le 
hasard de la technique 
faisait bien les choses, le 
dossier social était trop 
chargé ce soir-là. 

Le lendemain 4 novembre 
1976 la technique fonctionne 
pour séquestrer l'information 
afin d'empêcher l'opinion 
publique d'être informée de 
manière honnête, loyale, 
complète, en un mot 
objective. 

Nous désapprouvons de 
pareilles méthodes qui dés­
honorent ceux qui ordon­
nent leur mise en pratique, 
portant ainsi atteinte à la 
déontologie de la presse. 

La CFDT et la C G T de 
l 'ANPE se gardent bien de 
confondre les patrons de 
l'information avec les per­

sonnels qui travaillent dans 
les organisme de presse. La 
C F D T et la CGT expriment à 
cette occasion leur sympa­
thie aux travailleurs de 
l'information qui doivent 
subir plus que tous les 
autres l'oppression que font 
régner sur leur outil de 
travail, les hommes du 
pouvoir en place. 

Nous nous déclarons soli­
daires des travailleurs de la 
presse ; nous dénonçons la 
séquestration de l'informa 
tion. Nous dénonçons la 
complicité entre les patrons 
de l'information et le 
pouvoir politique, qui défi­
gurent la réalité des événe­
ments à des fins de 
propagande. 

Nous appelons l'ensemble 
des. travailleurs à se joindre 
à ce mouvement de protes­
tation dont le seul but est 
de libérer l'information sé­
questrée. 
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P O L I T I Q U E L3 
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B A T A I L L E A U T O U R 
D E S C A D R E S 

Deux initiatives concur­
rentes, lundi après-mid i , 
concernant les cadres, a 
propos de la fiscalité et de la 
sécurité sociale : celle de la 
CGC et de FO d'une part, 
celle des cadres CGT d'autre 
part. La C G C , pour sa part, 
mettait en cause «l'inef­
ficacité économique» et le 
caractère «socialement nui­
sible» du plan Barre. «Inef­
ficacité économique» ? Il 
s'agit selon ces messieurs, 
de «l'inflation des coûts» : 
entendez, comme pour le 
patronat, des salaires jugés 
trop élevés pour les tra­
vailleurs. Pour le reste, la 
soi-disant «injustice fiscale» 
dont ils sont victimes revient 
à se plaindre, certes, par 
rapport à d'autres couches 
aisées non salariées, mais 
aussi par rapport à la classe 
ouvrière. 

La CGT cadres, de son 
côté, s'en prenait à «la 
formidable machination pour 
frapper tous les éléments du 
pouvoir d'achat». Comme si 

la situation des producteurs 
pouvait être assimilée à celle 
de ceux qui ont pour 
fonction de leur faire suer 
du profit. 

L'enjeu de cette double 
manifestation était clair : il 
s'agit de savoir à qui, 
politiquement vont se vouer 
ces couches, dans les ba­
tailles pour le pouvoir qui se 
préparent : d'un côté, elles 
sont une assise jusqu'ici 
importante du pouvoir en 
place ; d'un autre, elles font 
l'objet d'une âpre concur­
rence au sein de l'union de 
la gauche. Le parti socialiste 
en compte déjà un bon 
nombre à sa direction, et ils 
sont une de ses assises 
électorales. Mais, encore 
plus depuis son XXI I " Con­
grès, le PCF n'est pas en 
reste, car il sait bien que 
son projet de capitalisme 
d'État passe par le ralliement 
de ceux auxquels il propose 
de devenir une couche de la 
nouvelle bourgeoisie. 

Le CNPF s'oppose à 
la taxe professionnelle 

Les patrons sont mécon­
tents, et ils le font savoir, de 
la taxe professionnelle qui 
remplace l'ancienne patente. 

La réforme de la patente 
était demandée par les 
patrons qui se plaignaient de 
son caractère archaïque et 
complex-, inadapté aux en­
treprises modernes r elle 
était calculée d'après 1650 
rubriques, ses bases de 
calcul remontaient à 1947, 
et elle variait considéra­
blement d'une localité à une 
autre, de plus, elle était 
établie sur la base du 
nombre de salariés, ce qui 
défavorisaient les entreprises 
ayant beaucoup d'ouvriers. 

La nouvelle taxe, dite taxe 
professionnelle, est une mo­
dernisation de la patente : 
plus simple, touchant moins 
les petites entreprises. Elle 
devait se traduire par une 
augmentation de 2 5 % pour 
les firmes grandes et moyen­
nes de leur ancienne taxe. En 
fa i t , il semble que la 
nouvelle taxe ne soit pas 
encore au point : certains 
patrons connaissent des 
pourcentages d'augmenta­
tion supérieurs à 100%, 
2 127% (deux mille cent 
vingt sept pour centl pour 
l'un d'eux ! En conséquence 
de quoi, les patrons récla­
ment une refonte du nouveau 
système. Pour l'immédiat, ils 
réclament la limitation de 
l'augmentation de la nouvelle 
taxe par rapport à l'ancienne 
patente, et la garantie qu'elle 
n'augrw itéra pas de plus de 
6,5% en 77 par rapport à 76. 
On peut être sûr que les 
plaintes des patrons seront 
rapidement entendues et 
prises en considération au 
gouvernement. Quoiqu'il en 
soit du pourcentage d'aug­
mentation de leurs taxes. 

c'est en fin de compte sur le 
travail des ouvriers qu'elles 
sont prélevées. 

LA «SOCIÉTÉ NA TIONALE 
DES ACIÉRIES DE FRANCE» 

PREVUE PAR LE PCF 

NATIONALISATION, 
RESTRUCTURATION, 

Suite de la p . I . 
Face à cette situation de 

la sidérurgie, que propose le 
P C F ? Son plan de natinalisa-
tion (concernant essentiel­
lement Sacilor et Usinor, qui 
fabriquent près des trois-
quarts des fontes en aciers 
français) repose sur trois 
idées-forces comme les rap 
porte Rterman : 

- «La nationalisation est une 
question de justice», car le 
«travail de tous doit cesser 
d'alimenter les profits de 
quelques uns», et le «poten­
tiel do l'industrie sidérurgique 
a été .crée par la collectivité». 
- «La nationalisation c'est 

l'efficacité économique», et 
c'est «la seule voie aujour­
d'hui possible pour sortir de 
la crise». 
- Au plan national, en 

réalisant les «réformes de 
structures nécessaires». 
- Au plan international, en 

permettant à ta France «de 
mieux se placer dans la 
concurrence internationale». 
- «La nationalisation c'est un 

moyen du progrès social et 
de la garantie de l'emploi» 
(.. .) 

Le premier point est bien 
connu : il développe les idées 
du PCF sur l'union nécessaire 
de «tous» face à une poignée 
de monopolistes et sous la 

CHOMAGE... 
direction d'une nouvelle clas­
se de cadres et de «spécialis­
tes» et de bureaucrates. 

D'après le P C F , il serait 
juste de nationaliser la 
sidérurgie qui a bénéficié des 
prêts bien souvent non-
remboursés de l'Etat (les 
sommes en jeu sont consi­
dérables, l'endettement étant 
actuellement légèrement su­
périeur au chiffre d'affaire 
annuel de la branche, mais 
les prêts de l'Etat ne 
représentent que 20 % du 
total. Ice que Fiterman ne 
précise pas). L'autre raison 
mise en avant par le P C F est 
que ce sont les travailleurs 
qui ont produit la plus-value 
permettant la réalisation des 
i n v e s t i s s e m e n t s : j u s t e , 
mais... ce qui est vrai pour la 
sidérurgie l'est pour l'ensem­
ble de l'économie I II faut 
bien voir aussi que la natio­
nalisation n'a en soi rien 
d'une mesure révolutionnai­
re : comme le rapporte le 
«Figaro», certains experts 
des cabinets ministériels de­
mandent la nationalisation de 
la sidérurgie, du fait des 
contradictions avec les impé-
rialismes étrangers, et de la 
nécessité impérieuse de res­
tructurer massivement la 
profession (entre autres s'o­
rienter vers les tôles épaisses) 
sans oublier le faible taux de 

profit de la branche. Il faut voir 
aussi que la sidérurgie est 
déjà nationalisée en Italie et 
en Grande-Bretagne, le projet 
du P C F rejoint ici en partie la 
nécessité pour la bourgeoisie 
de «résoudre tes besoins 
urgents du pays» 

On retrouve le deuxième 
volet du projet révisionniste, 
qui est explicitement la 
restructuration du secteur. 
Le reproche que fait Fiterman 
au pouvoir actuel, est du 
même ordre que celui de 
Mitterrand : «la nationalisa­
tion permettait de réaliser 
les réformes de structures 
nécessaires» car les patrons 
«refusent une vraie réforme 
de structures... Ce sont des 
démagogues». Or que veut 
dire une restructuration ac­
tuellement, si ce n'est une 
accentuation des licencie­
ments et une aggravation des 
conditions de travail 7 Le 
P C F le sait bien, il n'en parie 
jamais, et pour cause I 

Que deviennent alors les 
points du troisième volet du 
projet révisionniste : «pro­
grès social et garantie de 
l'emploi» ? Du vent I 

Fiterman donne en exem­
ple les nationalisation de 
l 'EDF et de la S N C F qui ont 
«fait de ces deux secteurs 
des modèles reconnus d'utili­
sation rationnelle des techni­

ques les plus modernes» Une 
nouvelle version du «retrous­
sez vos manches» du P C F au 
lendemain de la Libération, 
qui a permis à l'impérialisme 
français de nationaliser l'utili­
sation des moyens de trans­
port et de la fourniture 
d'énergie, nécessaire au dé­
veloppement du capitalisme 
français dans son ensemble, 
tout en renforçant l'exploita­
tion des travailleurs. 

Pourquoi alors, ce battage 
actuellement autour de la 
nationalisation 7 Alors que le 
patronat met en place un 
plan de licenciements dans la 
sidérurgie ? Cela n'aura pour 
résultat que de détourner les 
travailleurs de Lorraine de 
leurs objectifs vitaux, de leur 
lutte, pour garder leur em­
ploi. Le PCF espère dévoyer 
cette lutte en l'orientant vers 
l'objectif de la nationali­
sation, solution qui, nous 
l'avons vu, ne peut constituer 
qu'une aggravation des con­
ditions de travail, un accrois­
sement des licenciements, à 
court terme en renforçant les 
moyens de l'impérialisme 
français bien affaibli face à 
ses rivaux, à long terme en 
permettant aux révisionnistes 
de poser les jalons de leur 
capitalisme d'Etat, la sidûrur 
gie étant une pièce centrale 
de ce projet. 

MANIFESTA TION AUJOURD'HUI 
DES POLICIERS AUTONOMES 

La gauche et la «majorité» se disputent les flics 
La fédération autonome 

de la police organise aujour­
d'hui, à la veille du débat 
budgétaire du ministère de 
l'intérieur, une manifestation 
à Paris. De quoi se plaint-on 
du côté de ce syndical ? 
D'une progression soi-disant 
insuffisante des crédits de 
police ; a ins i , pour les 
«autonomes», les équipe­
ments ne pourraient être 
modernisés, les locaux éten­
dus, le personnel en quanti­
té suffisante (mais suffisante 
pour quoi 71 recruté , la 
format ion amél iorée. En 
somme, plus de commis­
sariats, de meilleurs fichiers, 
plus de C R S , et mieux 
entraînés f Voilà ce qui va 
se réclamer demain dans les 
rues de Paris. 

ET DE PRENDRE G ISCARD 
A U MOT SUR 

S E S DÉCLARATIONS 
CONCERNANT 
LA «SÉCURITÉ 

DES FRANÇAIS» 

Mais le déclenchement de 
ce mouvement corporatiste 
dans la police ne concerne 
pas seulement une améliora­
tion de l'appareil de répres­
sion de la bourgeoisie. Les 
protestations en cours de­
puis maintenant plusieurs 
semaines ont été déclen 
chées par des avantages 
incontestables consentis par 

le pouvoir à la gendarmerie, 
par rapport à la police et qui 
touchent auss i b ien à 
l'extension de ses fonctions 
qu'à l'augmentation de ses 

effectifs. 
Aujourd 'hu i encore , la 

revendication de parité avec 
la gendarmerie sera au 
centre des manifestations. 

Or, si les salaires de 
gendarmes vont connaître 
une nette amélioration, c'est 
du fait qu'ils se trouvent 
dépendre du ministère des 
armées, et non du ministère 
de l'intérieur. A ce titre, la 
fédération autonome met en 
cause une «militarisation de 
la police», et donne à cette 
opération du gouvernement 
une signification politique : il 
s'agit de développer une 
branche de l'appareil de 
répression où le droit 
syndical n'est pas reconnu 
(puisqu'on a affaire à des 
militaires). L'enjeu politique 
est réel : non pas que l'on 
puisse sérieusement comp­
ter sur les syndicats de 
police pour lutter contre leur 
propre corps de l'Etat. Mais, 
après que la fédérat ion 

autonome ait été entre les 
mains du parti socialiste, on 
signale aujourd'hui que ses 
nouveaux dir igeants au­
raient pour le moins certai­
nes sympath ies avec le 
parti révisionniste. 

Ainsi. Giscard et Ponia-
towski cherchent effective­
ment à enlever à l'union de 
la gauche, et particulière­
ment au P C F , un moyen de 
pénétration dans l'appareil 
d'état, tandis que celui-ci 
défend les possibilités qui lui 
sont actuellement ouvertes. 
Chacun, en avançant sa 
conception du développe­
ment de la police, veut 
marquer des points dans sa 
lutte pour le pouvoir. L'un 
et l'autre s'accordent sur le 
renforcement de l'appareil 
de répression bourgeois. 

Casse - téte pour le syndicat jaune 
• Au cours d'un mee­
ting FO à la Mutualité, 
à la veille de sa 
rencontre avec Barre} 
Bergeron a proclamé : 
«la commission execu­
tive, le 27 septembre, a 
solennellement mis en 
garde le gouvernement 
contre la tentation de 
remise en cause de la 
politique contractuel­
le». Il a promis de 
«redire à monsieur 

Barre son attachement 
aux contrats». Quand la 
politique de collabora­
tion de classe sur 
laquelle ils avaient 
fondé leur action dé­
bouche sur un affron­
tement direct de la 
bourgeoisie contre les 
travailleurs, les syndi­
cats jaunes ne savent 
plus où donner de la 
tête. 
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INTERNATIONAL 

OTAN : 
deux sénateurs 

américains en visite 

Deux sénateurs U S ont 
fourni, a leur retour d'un 
voyage d'étude de quinze 
jours en Europe, destiné a 
tester les forces de l'OTAN, 
un rapport dans lequel ils 
soulignent l'urgence d'une* 
révision do la stratégie de 
défense des forces de 
l'OTAN pour faire face à 
l'accroissement des moyens 
mis en œuvre par l'Union 
Soviétique, en ce qui con­
cerne les armes convention­
nelles stationnées en Euro­
pe ; l'OTAN devrait, déclare 
le rapport, renforcer son 
attitude a contrer l'Union 
Soviétique en réorganisant la 
disposition à l'Est de ses 
force* et des stocks de 
munitions. 

La conclusion du rapport, 
c'est que la stratégie de 
«réponse flexible» est péri­
mée ; elle était fondée sur la 

certitude de l'OTAN d'avoir 
- e n cas d'agression- 23 

iours pour mobiliser ses 
troupes et d'avoir devant elle 
un délai d'un à six mois ; mais 
«l'expansion significative* 
des forces conventionnelles 
de l 'URSS remet tout cela en 
question, et ouvre la question 
de l'emploi Immédiat des 
forces nucléaires. 

Venant après les propos de 
Schneil, les rapports du 
groupe «Los Alamos». et les 
articles publiés par certains 
membres de l'état-major 
français dans la revue «Dé­
fense Nationale», cette dis 
cussion devant le sénat 
américain prépare la mise en 
place progressive d'un nou­
veau système de défense qui 
transformerait en guerre nu­
cléaire immédiate tout conflit 
pouvant survenir en Europe. 

Dans une conférence de presse en Géorgie, Carter a 
fait savoir qu'il était partisan de prolonger avec l 'URSS 
les accords «Sait 1» sur le désarmement qui doivent 
expirer en octobre 77. Il est décidé par ailleurs è faire 
pression sur les gouvernements de la France et de la 
RFA pour qu'elles annulent leur projet de vente de 
centrales nucléaires au Pakistan et au Brésil. Il utilisera 
par ailleurs l'caide» américaine à l'étranger pour faire 
infléch» la politique intérieure de certains pays. Triste 

rappel des ingérences US dans les affaires de l'Italie. 

Aujourd'hui, 8 % de l'waide alimentaire pour la paix» 
allouée par les USA vont au Chili de Pinochet. 

Brejnev en Yougoslavie 

AFFRONTEMENT 
AVEC L'EUROPE ET LES USA 

Le gouvernement you­
goslave a répondu aux 
bonnes paroles de Brejnev 
an lui demandant de 
prendre des engagements 
fermes et notamment en 
renouvelant les termes de 
l'accord de 1955 qui, a 
rappelé Tito, le chef do 
l'Etat yougoslave, assurait 
«l'indépendance, la sou­
veraineté, le respect des 
différentes voies de dé­
veloppement internes et 
les particularités des posi 
tions internationales de 
nos deux pays», et cons­
t i tuait de ce fait «la 
meilleure garantie». Ainsi, 
le gouvernement yougos­
lave refusa que l 'URSS 
transforme son poids de 
plus.en plus grand dans las 
affaires yougoslaves en 
une suprématie reconnue. 
Et Brejnev ne peut faire 
autrement que dire bien 
haut son désir de relations 
sur une base d'égalité, 
q u a n d II r e c h e r c e à 
transformer les «bonnes 
relations» entre l 'URSS et 
la Yougoslavie en relations 
de domination. 

L A C E E 
C O N T R E - A T T A Q U E 

La visite de Brejnev en 
Yougoslavie, la reconnais­
sance de la primauté éco­
nomique de l 'URSS dans 
ce pays entrainent une 
cont re -o f fens ive de la 

* h "Si ii * " v 

Bien embrasser... pour mieux étouffer 

C o m m u n a u t é E c o n o m i ­
que Européenne en direc­
tion de ce pays : tandis 
qu'ils rejetaient les propo­
sitions de relations du 
C O M E C O N , les pays eu­
ropéens ont décidé de 
développer considérable­
ment leurs relations avec 
la Yougoslavie. Au début 
du mois prochain, une 
délégation ira en visite en 
Yougoslavie et le britan­
nique Crosland déclarait : 
nLa prospérité future de la 
Yougoslavie est d'une 

C o n c l u s i o n du col loque 
de Bagdad contre le s ion isme 

grande impotence pour 
l'Europe dans son en­
semble. J'espère que tes 
discussions prévues avec 
Belgrade déboucheront 
sur un accord très lar­
gement connu et très 
explicite entre nous». 

Dans les deux dernières 
années. l 'A l l emagne a 
perdu la première place 
dans l'économie yougos­
lave au profit de l 'URSS ce 
qui donna è cette dernière 
da nouveaux moyens poli­
tiques d'Intervention. L'Al­
lemagne a entraîné l'Euro­
pe è faire tout c e qui était 

possible pour combler ce 
handicap et saper la ten­
tative de l 'URSS. 

L'intervention de la C E E 
en direction de la You­
goslavie est ainsi avant 
tout politique : faire face 
è la progression soviétique 
en Europe. Développée 
sous la direction da l'Im­
périalisme allemand, une 
telle intervention permet 
aux États Unis de ne pas 
a f f r o n t e r d i r e c t e m e n t 
l 'URSS en un point qui 
devient un enjeu Impor­
tant pour l'Europe du Sud. 
tout en étant assurés que 
la tentative soviétique 
sera combattue. 

En définissant le sionisme 
comme une forme de ra-
cJamt, raMafflbléa jjnécaai 
de l'ONU a reflété «la prise 
de conscience croissante du 
monde de la véritable nature 
du sionisme et du danger 
qu'il représente pour les 
IMiuples de la région et pour 
la paix du monde, ont 
déclaré à l'issue de leurs 
travaux les représentants 
des 46 pays qui ont participé 
au colloque de Bagdad. 
Cette résolution, qui entre 
an contradiction avec le 

partage de la Palestine, in­
tervient è un moment où 
l'ONU donne une vision plus 
authentique de l'opinion 
mondiale. La persécution 
des juifs a joué un rôle 
important dans le dévelop 
pement du sionisme. La 
colloque de Bagdad con­
damna sans équivoque l'an-
ti-sémitisme et s'engage à le 
combattre, comme toute au 
tre forme de racisme. 

En lançant un appel à 

Nouveau séisme 
en Chine 

Une secousse d'amplitude 7 è 7,5 lôchelle 
Richterl, a ébranlé pendant trente secondes lundi 
toir, la rég ion c o m p r i s e entre T a n g c h a n et 

Tian-tsln. Les effets du tremblement se sont 
fa i ts ressent i r jusqu'à Pék in . Les bâ t iments 
ont été ébranlés et la population a dormi dans la 
rue, pour prévenir de nouvelles secousses Mois 
tout s'est passé dans le calme : mobilises, les 
habitants savaient parfaitement ce qu'ils avaient à 
faire, et les mesures de sécurité ont pu être mises 
en place rapidement. 

l'immigration mondiale de 
tous les juifs, le sionisme se 
condamnait à la nécessité 
d'une expansion territoriale 
et ne pouvait satisfaire le 
désir de sécurité des juifs 
persécutés. Bien plus, en les 
invitant à aller en Palestine, 
il rejoignait le désir des plus 
violents anti-sémites : enfor 
mer les juifs dans un ghette 
mondial. 

En voulant établir un Etal 
exclusivement racial, les sio 
nistes ont nié les droits de! 
arabes de Palestine, ot aflir 
mé le caractère raciste, con 
crétisé par des lots vtsan 
expressément à réduire les 
droits humains et politique* 
des Palestiniens, à confis 
quer leurs terres, à suppn 
mer «leur conscience de 
toute identité nationale». 
Dénonçant les liens du sio­
nisme avec les autros, régi­
mes racistes (Rhodèsie, Ain 
que du Sud), et la situation 
conflictuelle qu'il a créé 
avec les Etats arabes, le 
colloque souligne que la 
lune armée des Palestiniens 
a orouvé que le conflit du 
Moyen Orient oppose le 
mouvement sioniste réac 
tionnaire aidé par l'impèria 
lisme US au mouvement de 
libération arabe palestinien 

qui bénéficie de l'appui des 
mouvements progressistes 
au sein même du monde 
arabe comme à l'extérieur 
«La détermination dont ont 
fait prouve les Palestiniens 
et les sacrifices qu'ils ont 
consentis pour faire triom­
pher la cause de la libération 
rendent inévitable la défaite 
finale du sionisme et de 
toutes los autres formes du 
racisme. La victoire de la 
cause palestinienne ne sera 
pas celle des seuls Palesti 
mens, elle constituera un 
jalon important sur la voie 
de la délivrance de l'oppres 
si on dans le monde entier. 

Le communiqué final de la 
réunion de Bagdad con­
clue : «Le sionisme est un 
obstacle à la paix au Moyen-
Orient. La lutte des Palesti 
niens doit lui substituer une 
Société palestinienne et pro­
grossiste où tout le monde 
bénéficierait de droits 
égaux, sans distinction de 
roligion, de couleur ni d'ori­
gine ethnique ; nous appe­
lons en particulier les juifs 
anti sionistes à participer à 
notre lutte, conire le sio 
nisme et souhaitons de la 
part des citoyens des pays 
occidentaux une meilleure 
compréhension de la lutte 
quo nous menons». 

MADAGASCAR EXIGE 
LA RESTITUTION 

DE MAYOTTE 
AUX COMORES 

Les Comores et Ma­
dagascar ont publié, 
vendredi, un commu­
niqué commun, dans 
lequel elles déclarent 
«s opposer de toutes 
leurs forces auicolonia-
Usme et è l'impèria 
lisme sous toutes leurs 
formes, et notamment 
celles qu'Us prennent 
en Afrique Australe». 
Madagascar et les Co­
mores soutiennent to­
talement la lutte des 
peuples du Zimbabwe 
La république démo­
cratique de Madagas­
car soutient par ail­
leurs fermement l'in­
tégrité territoriale des 
Comores et demande è 
nouveau avec insis­
tance è la France de se 
retirer immédiatement 
de nie comorienne de 
Mayotte. 

m SAHARA : Un com­
muniqué du Front Poli-
sario a annoncé que 
les combattants de 
l'Armée de Libération 
Populaire Sahraouie 
ont harcelé les troupes 
marocaines è Jairia, 
ville sahraouie occu 
pée. Les pertes des 
forces marocaines 

s'élèvent è neuf morts 
et plus de dix blessés. 
Ils ont aussi attaqué 
M'sied, détruisant par­
tiellement les loceuxdu 
poste et faisant douze 
morts parmi les occu­
pants. 

m ESPAGNE . Suerez, 
chef du gouvernement' 
espagnol, se rendra 
prochainement au Por­
tugal, pour rencontrer 
Soarès, chef du gou­
vernement portugais. 

m ARGENTINE : La 
police argentin» a as 
sasiné cinq personnes, 
lundi, au cours d'un 
affrontement qui s'est 
produit À La Plate, au 
sud de Buenos Aires. 

a GIBRALTAR : les 
anglais et les espa 
gnols discutent en ce 
moment sur l'avenir de 
Gibraltar. Mais rien ne 
semble devoir se ré­
soudre prochainement 
pour la population du 
«rocher», toujours 
sous la coupe des Bri 
tanniques, et tou/ours 
assiégé par l'Espagne 
qui le revendique et 
n'a pas encore levé le 
«blocus imposé par 
Franco. 
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N T E R N A T I O N A L 
Nouvelles des pays 

de l'Est 
L A R D A EN DIFFICULTÉ 

L'augmentation du prix des matières premières met 
la RDA dans une situation assez inquiétante. Leurs prix 
ont connu des hausses importantes : certaines marchan­
dises ont augmenté de 130 %. Le taux d'accroissement 
des principaux indices économiques est allemands est en 
r e c u l # La production nationale nette passe de 6,3 % en 
74, â 5 % en 75 ; la production industrielle de 7,4 % à 
6,4 % ; la production de céréales qui était de 
neul mille sept cent Quelle vingt neul millions de tonnes 
en 74 est tombée à huit mille deux cents millions de 
tonnes en 75. Le plan quinquennal 71-75 prévoyait, pour 
le blé, un rendement de 44 quintaux par hectare au lieu 
de 35,5 réalisés. L'évolution des investissements qui était 
de 4,2 % en 74 est maintenant de 4 % en 75. Le 4 
novembre, la revue ouest-allemande «Vorwàrts» note 
que l'évolution des prix des matières premières importées 
demande de nouvelles recettes mettant en danger les 
investissements : ce qui augmente la dette extérieure 
(-2.4 milliards de dollars en devises convertibles au 
31.12.74). L'augmentation des exportations nécessaires 
pour réduire l'endettement, amènera sans aucune doute 
une diminution du marché intérieur. 

Autre signe : le premier décembre 75, M.Honecker a 
remis le titre de «Héros de la RDA» à M.Mielke, ministre 
de la sécurité d'Etat et à M.Dieckel, ministre de l'intérieur 
et chef de la police, alors que quelques jours avant 
«Amnesty International» affirmait qu'il y avait en RDA six 
mille prisonniers politiques emprisonnés pour «hostilité 
envers l'Etat». 

Les gouvernements est-allemand et américain vien­
nent de conclure un accord prévoyant que les Etats Unis 
fourniront de 1,5.0 2 millions de tonnes de céréales par 
an à l'Allemagne de l'Est, selon un communiqué du 
département américain de l'agriculture. 

• L E S V O P O S T I R E N T 
Des Vopos ont tiré trois coups de feu. le lundi huit 

novembre, pour arrêter un homme qui tentait de franchir 
le mur. Il a aussitôt été emmené par les gardes. Le 
nombre de demandes de départ pour la RFA est estimé à 
plus de cent mille. 

• T O U R I S M E EN H O N G R I E 

En se basant sur les chiffres des neuf premiers mois de 
l'année, les autorités hongroises estiment que le nombre 
de touristes étrangers ayant visité la Hongrie sera de dix 
millions pour 76. Ce chiffre est important si l'on tient 
compte du nombre d'habitants : moins de onze millions 
et il s'expliquerait, outre la qualité des équipements 
touristiques, par «l'ambiance libérale et détendue» qui 
régnerait dans le pays (d'après «Economia»). L'ambian­
ce libérale est tellement «détendue» que les Hongrois 
détiennent le record du monde de consommation 
d'alcool par habitant, soit plus de dix litres par an. 
Malgré ce triste record, la production vinicole n'est pas 
épuisée puisqu'elle représente la troisième source des 
exportations après le blé et le mais. Les fermes ne sont 
pas toutes nationalisées si bien que la production privée 
est une composante importante de la production 
vinicole. Les petits vignerons représentent 52 % de la 
surface productrice. Les journaux hongrois ont rapporté 
l'été dernier, qu'en quelques semaines cinquante petits 
producteurs ont voulu vendre leur vigne, mais qu'ils 
n'ont pas trouvé d'acheteurs malgré des prix très bas. 
Le manque de main d'oeuvre, l'exode rural, le mauvais 
traitement des vignes : tout cela fait que la production 
baisse. En fait la Hongrie suit le processus normal d'une 
société capitaliste : la concentration du capital. On se 
demande comment la Hongrie va pouvoir régler 
son besoin très important de matières premières, sinon 
en s'endettant un peu plus Ideux milliards de dollars en 
devises convertibles au 31.12.74). 

• V I S A S REFUSÉS 

L ' U R S S et les gouvernements des pays de l'Est ont 
retusé des visas d'entiée à des membres de la 
commission américaine sur «la sécurité et la coopération 
en Europe» qui se propose de dresser un bilan de 
l'application des accords d'Helsinki. Cette commission a 
été crée à Washington à la suite du malaise crée aux 
Etats Unis par la signature en juillet 75 de l'acte final 
d'Helsinki qui était interprété par ses adversaires comme 
l'aval donné par les puissances occidentales à la politique 
en Europe centrale et orientale. 

• L ' E N F A N T O T A G E 

Le gouvernement canadien renouvelle sa demande aux 
autorités tchécoslovaques de permettre à Renata Snidr, 
âgée de dix ans, de rejoindre ses parents au Canada. Les 
parents de Renata ont fui la Tchécoslovaquie en 1968, à 
la suite de l'invasion soviétique. Depuis huit ans Renata 
est élevée par sa grand-mère à Kromeriz. La dernière 
tentative du gouvernement canadien de réunir la famille 
Snidr remonte au printemps dernier : aucune réponse 
tchécoslovaque n'était parvenue au gouvernement cane-
d i e n Jan ROLDE 

LIBAN ; 

L E S «FORCES D E PAIX» S Y R I E N N E S 
RÉINSTALLENT L E S O R G A N I S A T I O N S 

DÉVOUÉES A D A M A S 
A B E Y R O U T H : 
Les «forces de paix» 

arabes ont pris possession de 
la ville ; elles sont composées 
essentiellement de Syriens, 
les autres contingents arabes 
se réduisant à quelques 
poignées d'envoyés des Emi­
rats arabes et aux 2 300 
Sôoudiens, Libyens et Sou­
danais qui étaient arrivés au 
mois de juin et étaient restés 
bloqués è l'aéroport inter­
national. La Résistance Pa­
lestinienne et le mouvement 
progressiste libanais avaient 
pris la décision de faire 
circuler des patrouilles mixtes 
chargées de lever les ouvra­
ges militaires ot d'interdire le 
port d'armes dans les régions 
sous leur contrôle. Les bull­
dozers syriens ont balayé les 
barricades, suivis de leurs 
blindés et de troupes d'in­
fanterie. Des fusillades ont 
éclaté, un soldat syrien a été 
tué. Les Syriens ont occupé 
les accès menant aux bâti­
ments de la radio et de la 
télévision, à la banque 
centrale, et les points névral­
giques des affrontements : le 
musée national, la place 
proche du parlement, et le 
marché central. 

Les casques verts doivent 
par la suite occuper la 
montagne du Chouf (au 

Sud Est de Beyrouth!, jus­
qu'à Damour, sur la côte. 

Mais beaucoup do ques­
tions restent posées sur les 
intentions syriennes. La Saï-
ka. organisation palestinien­
ne encadrée et dirigée par le 
régime syrien, avait été 
chassée par l 'OLP en juin 
dernier. Elle est revenue en 
force dans Beyrouth, elle a 
récupéré les bureaux qu'elle 
occupait auparavant dans les 
camps palestiniens de Sab-
bra et Chat i la. dans la 
périphérie sud de Beyrouth. 
Environ 700 membres de la 
Saika venus de la réoion 
deChtauraontienforcéles200 
qui avaient été acheminés 
directement vers Beyrouth, 
d'autres devaient partir pour 
Saida, au Liban Sud. 

C O M B A T S A 
LA FRONTIÈRE 
ISRAÉLIENNE 

L'agence Wafa (OLPI fait 
état d'une recrudescence des 
tirs d'artillerie dans la région 
de Bint Jbei l , près de la 
frontière israélienne. Depuis 
des semaines. Israël bombar­
de Bïnt Jbeil , elle a même 
tenté d'y faire parvenir des 
chars, mais ceux-ci ont été 
repoussés par les combat­
tants palestiniens. Aujour-

IMOUVELLE AGRESSION RACISTE 
CONTRE LE MOZAMBIQUE 

Les t roupes rac is tes de l 'armée rhodésienne ont 
pénétré jeudi dernier au Mozambique pour tenter 
de saboter la voie ferrée proche de la f ront ière qui 
sépare le territoire mozambica in du Z imbabwe. 
Ma is les rac is tes ont été interceptés, a lors qu' i ls 
posaient des mines et se préparaient è attaquer un 
train venant de Maputo, par l 'armée et les mi l ices 
populaires du Mozambique, qui les ont repoussés, 
faisant parmi eux p lus ieurs mor ts et blessés et 
s emparant d'un important matér ie l de guerre. 

A Genève, R ichard a présenté une résolut ion de 
compromis selon lequel la date de l ' indépendance 
pourrait être avancée a u 1« r décembre 77. s ' i l 
s ' avé ra i t p o s s i b l e de réa l i se r la p r o c é d u r e 
inst i tut ionnel le nécessaire en 12 mo is . 

Nouveau veto des USA pour l'entrée 
du Vietnam à l'ONU 

Une fois de plus, l'impérialisme U S s'est opposé à 
l'admission du Vietnam A l'ONU, prétextant que la 
République populaire n'avait pas fourni de renseigne­
ments sur les huit cents Américains disparus dans la 
guerre d'agression perpétrée par l'Amérique ! Tous les 
autres membres du Conseil de Sécurité de l'ONU se sont 
déclarés en faveur de l'admission. Les Etats Unis sont 
ainsi isolés. Ils tentent à tout prix de faire oublier leur 
plus éclatante défaite. 

ONU : Condamnation de l'invasion 
indonésienne de Timor 

Au débat de l'assemblée générale de l'ONU sur la 
décolonisation, les représentants de nombreux pays du 
Tiers Monde ont condamné l'agression indonésienne du 
Timor oriental. Ils ont affirmé leur soutien à la lutte du 
peuple timorais. Le ministre d'Etat chargé des affaires 
politiques de la République démocratique du Timor 
oriental a affirmé que «le peuple est-timorais, dirigé par 
le Frétilin et comptant sur ses propres ressources et sa 
propre force, continue de résister avec succès à la 
tentative impérialiste indonésienne visant à annexer sa 
patrie». Il a ajouté : «La résistance se poursuit, c'est le 
cours de l'histoire irrésistible». 

d'hui, Israël bombarde les 
positions palestiniennes et 
progressistes et pactise avec 
les fascistes pour écraser la 
Résistance et s'étendre au 
Sud-Liban. 

• Répression en Palestine 
occupée : 

L'armée sioniste a arrêté 
trente-sept personnes en 
Cis/ordanie pour appartenan­
ce au Fath. 

En bref.. . E n bref.. . 
o B A N G L A D E S H : 

Le Bangladesh a 
réaffirmé son droit d'a­
voir «une part jus te 
des eaux du Gange». 
En effet, les consé­
quences du détourne­
ment par l'Inde, des 
eaux du fleuve au ni­
veau du barrage de 
Farraka, l'an dernier, 
affecte gravement le 
pays. « N o u s f e r o n s 
tous les efforts possi­
b les pour résoudre ce 
prob lème sér ieux», a 
déclaré vendredi le 
chef d'état-major de la 
marine, qui a ajouté 
qu 'il espérait que l'Inde 
ferait «preuve de bon­
ne vo lonté et de sincé­
r i té en faveur d 'une 
solut ion équi table du 
problème». Le Bangla­
desh devait, lundi, rei­
térer sa position de­
vant le comité politi­
que de l'ONU. 

m C H Y P R E ; 
L'ONU a adopté ven­

dredi une résolution 
dans laquelle elle réaf­
firme son «sout ien to­
tal â la souveraineté, à 
l ' indépendance, à l'in­
tégr i té terr i tor iale et a u 
non a l ignement de la 
Républ ique de Chypre» 
ef appelle une fois de 
plus à mettre fin à 
toute intervention 
étrangère dans ses af­
faires. 

a A U S T R A L I E : 
Le ministre des affai­

res étrangères d'Aus­
tralie a indiqué au 
cours d'une réunion 
que l'expansion militai­
re de l'Union Sovié­
tique dans l'Océan In­
dien a accentué la ri­
valité des deux super­
puissances. Il a souli­
gné que la compétition 
des deux super-puis­
sances pour le renfor­
cement de leur pré­

sence militaire dans la 
région agit contre l'in­
térêt des peuples, et 
que l'Australie soutient 
le concept d'une zone 
de paix dans cette ré­
gion. 

• GRÈCE : 
Le gouvernement de 

Caramanlis a menacé 
les étudiants d'Athènes 
de les faire charger par 
la police s'ils persévé­
raient dans leur Inten­
tion d'organiser une 
marche sur l'ambassa-
de des USA dans le 
cadre de leurs trois 
journées d'action à l'oc­
casion de l'anniversaire 
d'une attaque sanglan­
te perpétrée contre eux 
par la junte des colo­
nels, qui fit 34 morts et 
plus de mille blessés. 

m A C C O R D S 
U S A - A L L E M A G N E D E 
L ' E S T : 

Les bateaux de la 
RDA pourront désor­
mais faire escale dons 
certains ports des États-
Unis. Cette décision 
fait suite à la conclu­
sion d'un accord au 
terme duquel la RDA 
importera des quantités 
de grains US allant de 
un mi/lion et demi à 
deux millions de tonnes 
par en jusqu'en 1980. 
Voilà qui ne fera pas 
plaisir à l'URSS. 

• T U R Q U I E : 
Le gouvernement a 

ordonné la fermeture 
illimitée de l'université 
d'Istambul, une des 
plus importantes de 
Turquie en réponse à 
des manifestations étu­
diantes. 

• C H Y P R E : 
Lus USA viennent de 

rappeler leur ambassa­
deur à Chypre pour 
«consultetions urgen­
tes». 
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LENDEMAINS D'ÉLECTIONS PARTIELLES.,. 
Le 22 novembre : nouvel le convent ion Etat-patrons 
de la sidérurgie 
Des menaces : 20.000 licenciements 

Des milliards 
supplémen­
taires pour 
les magnats 

de l'acier 

Durand-Riva l , pa­
tron de Saci lor -
S o l l a c , annonçait 
10 000 l i c e n c i e ­
ments. Selon les 
doss iers of f ic ie ls , 
c'est près de 20 000 
licenciements pré­
vus d'ici 3ans. 

En Lorraine, c'est tout le secteur de Longwy et de Villerupt 
qui risque de mourir. 

Les sidérurgistes disent «non» au plan 
d'austérité. 

Lundi au Par lement 
c e s m e s s i e u r s 

c a u s e n t du budget 
du «travail» ! 

' fit * * * 

r : • 

\L4 

Les sidérurgistes et 
leur famille s'oppo­
sent aux licencie­
ments et au chan­
tage contre les sa­
laires et les condi­
tions de travail 

* i à Usinor Dunker­
que. 

Dans le poids lourd : 
chômage technique, 

m e n a c e s de l icenciements 
A Saviem les travailleurs l'ont déjà 
montré dans le passé ils ne'payeront pas 
le prix des restructurations. 

Renault, entreprise 
nationalisée veut 
rendre le groupe 
S a v i e m B e r l i e t 
«plus compétitif ». 

Chaîne de montage 

H . Ml 
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Marseille : Soirée «Bal Folk» 
Association pour une Libre Expression 

Populaire 
L'Association pour une Libre Expression Populaire 

( A L E P ) organise une soirée «Bal Folk» pour soutenir la 
CRIEE (plus de 15 000 F sont nécessaires pour reparaître 
mensuellement) le vendredi 19 novembre de 19 H à 24 H 
à la Fac St Chartes, salle de conférence. 

Au programme : 
«La Bolegueta», groupe provençal, les «Choux Farcis», 

«Lo Na Cravou Folk's Band», folk creusais entre autres 
et peut être des surprises. Bouffe, boissons et stands de 
livres, bandes dessinées et disques. 

LA C R I E E , 
M A R S E I L L E 

39 A L L E E LÉON G A M B E T T A 13001 

de 14 h à 18 h. 
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Le N ° 5 de la revue Place 
vient de paraître 

C e numéro est centré sur les «usagers» de 
l 'espace. La revue examine le rapport De lmon, 
rapport off ic iel sur les usagers , et les posit ions des 
di f férentes forces pol i t iques sur ce rapport et les 
munic ipa les . Deux types d 'assoc ia t ions : les G A M 
et leurs p rogrammes d 'autogest ion munic ipa le , et 
l ' A P U de Rouba ix , sont passées a u cr ib le de 
l 'ana lyse. 

On t rouve ensui te p lus ieurs é tudes sur les lut tes 
urbaines à l 'étranger : 'Athènes, Mi lan , V ienne. 

Le rapport de la commiss ion technique animée 
par les camarades de P lace sur les Foyers 
S O N A C O T R A , d o s s i e r a c c a b l a n t p o u r la 
S O N A C O T R A car il en dévoi le l 'escroquer ie : il ne 
répond pas aux normes min ima les du logement 
soc ia l et il est p lus cher que le logement socia l 
m o y e n . 

En f in , deux ar t ic les sur l 'h istoire populaire de 
l 'espace. 

P L A C E 
1 rue des Fossés Sa in t J a c q u e s 

75005 P A R I S 

le quotidien du peuple t» ANNIVERSAIRE 

CAMPAGNE D'ABONNEMENTS EXCEPTIONNELS 
Menons ensemble cette bataille 

LA CARTE D'ABONNE AMI DU QUOTIDIEN DU PEUPLE VOUS DONNE DROIT : 

A un uoonnement au choix à 

• Front Rouge 

• Rebelles 

• Pékin Information 

• La Chine en construction 

mm 

Et à un livre ou un disque au choix 

PARMI LES LIVRES 

O - 2 tomes des œuvres choi­
sies de Mao Tsé-toung 

O - La réception dès parution 
i du «Grand Livre Rouge du 

Marxisme Léninisme», ou­
vrage en cours d'édition qui 
'assemblera plusieurs clas­
siques du marxisme lén i ­
nisme 

• - «Révolution et contre révo- -
lution en Argentine» de 
Gèze et Labrousse 

• - «La Chine de Mao» par 
Roger Pic 

• - Ismail Kadaré et la nou­
velle poésie albanaise, de 
Michel Mêlais 

D - L'Antidûhring d'Engels 
• - Les cahiers philosophiques 

de Lénine 

PARMI LES DISQUES 

• - Un disque chinois IL'Orient 
est rouge. Opéras à thème 
révolutionnaire... I 

• - Un disque de François 
Tusques (Ca branle dans le 
manche) 

• - Dansons avec les travail­
leurs immigrés 

- Un disque de Gilles Servat 
(L'Hirondelle ou le Pouvoir 
des mots) 

• • Les chants de la Résis­
tance Palestinienne 

• - Un disque de Car los 
Andréou (un peuple en 
lutte : Espagne) 

Sur présentation de la carte 

(abonné-ami du Quotidien du Peuple) 

R E D U C T I O N 

• de 10% sur plusieurs librairies, 
dont ; 

La librairie populaire Irue Duguesclin) 
à Lyon 
«Les Temps Modernes» Irue Notre 
Dame de Recouvrancel 4 
Orléans 
La librairie populaire 140 rue Jules 
Guesde) «Lille 
• Mirnéso» (5 bis rue de Grassil A 
8ordeeux 
«Librairie 71», 24 rue J.Jaurès ô 
Nantes. 
•L'Armrrisrei, 12 bis rue de l'Ecole a 
Rouen. 
Librairie «Tschann», 84, bd du Mont­
parnasse è Pans. 
«Graffiti», 210, rue Jean Jaurès a 
Brest 
Librairie «Lire», 16, rue Sainte è Mar 
seille. ' 

ajean Rome», 1. rue des Gras a 
Clermont-Ferrand 
Librairie Giraudon, 20, rue de Keram-
pont à Lannion. 

y.u- 15 % à la librairie «Le grand jeu», 
20, rue Colbert à Reims. 

•de 33 % sur les éditions Pierre Jean 
OswaW. 7,rue de l'école Polytechni­
que - Paris 5* 

Cinémas (tarif étudiant tous les jours) : 

«La Clef», 21 , rue de la clef, Pans 5 ' 
«Olympien, 10, rue Boyer 
«Entrepôt», 7, rue Pressensé 
«Seine Cinéma». 10, rue Frédéric 
Santon (tarit étudiant la semaine). 

ENTREE GRATUITE aux fêtes et 
galas du QdP . du P C R m l . de l ' U C J R . 
et au ciné-club «Pr intemps» à Par is . 

I n s c r i p t i o n p r i o r i t a i r e pour l e 
voyage en Albanie qu 'organise l 'été 
prochain «le Quot id ien du Peuple». 

Abonnement normal . . . , 300 F • 
Abonnement de soutien 500 F • 
Abonnement de sout ien F • 

Mode dp. Versement 
E n une lo is 
E n trois fois 

NOM (en cap i ta les) . 
Prénom 

. . a 

... • 

Réception de la brochure «Programme et Statuts issus du 2" Congrès du PCRml» 

Adresse 

Ville . . . 
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4 8 E épisode 
El If r i l . Un rire plaisant, parce qu'elle a «le 

jolie* demi Mai* pat un de te* rire* éclatants. 
explo*inn de vie. cpii me donnent envie de vivre 
eiHore mille ans. 

!• lui dit n'importe quoi uir l'amour, et 
rnntinuai.de l'examiner. 

Elle a lr* c u i w s longue*, mai* pas de celte 
longueur à chaque pas émouvante lomme le 
premier tour de bielle d'une locomotive de 
iriand parrouis II y a des cuisse* i|iii se meuvent 
(Lui* le crcUX de la poitrine de* hommes. 11 v .i 
des cuisses <l«»nt la marche est majestueuse ci 
angoissante comme le premier jour d'une guerre. 
Marie Jeanne, grande, mince, a d'heureuse* pro­
portions, rien de plus. 

Toutefois le contraste entre la popeline légi 
rnnrni empesée du chemisier et la batiste déli­
cate des draous qui apparaissaient dans l'cchan-
crure. attira mon attention, l u e batiste blanche, 
ni molle, ni cassante, du vrai /i»ge, tomme en 
portâleni les jeunes !1111-•- de* pensionnats, ourlé 
d'un point très serré et brodé Hc jouis en 
couronne. 

Marie-Jeanne se tenait légèrenum penchée 
sur son ouvrage. Le souffle faisait gonfler le sein 
et la batiste découvrait > chaque pulsation une 
peau blanche, très fine, imperceptiblement 
veinée de mauve. Une intimité boulet criante 
comme une naissance ou comme une mort Mon 
œil remonta vers les épaules, qui son! marquées 
d'un léger creux; je pensai ; <> Comme elle a 
l'épaule ilélicatel » 

Je commençais de comprendre pourquoi les 
pOUnuitaiits raflent autour fie sa demeure. Les 
hommes d'âge mur et les vieillards sont fascinés 
l ' i ' les jeunes femmes pleines de retenue, les 
corps fragile* sous les vêtement* siricts. les peaux 
ires blanches dans les linges sans taches 
qu'exigent la chirurgie ec l'amour, les épaule» 
délicates, la saignée du coude et la saignée du 
genou quand la pondéraiion du geste les dérobe 
per|>éiiifl!emcnt a la vue. 

Mais les jeunes gens et les homme* pour qui 
l'amour n'est pas l'objet d'un souci constaiu 
réagissent plus comimmémeni EUX corps halé* 
par le soleil ou dorés par les.lumières des éta­
blissements de nuit. 

Par suite de quelles circonstances Busard était 
il devenu sensible au charme difficile île Marie 
Jeanne? 

Huurd. pensai-je. aime le luxe. Comme tous 
le* garçons, il désire une voiture, mais il n'a 
jamais rêvé d'une quatre chevaux, il teut une 
Cadillac. I l avait juré d'êire champion; il a le 
gout de* exploit». I l a choisi Marie-Jeanne, parce 
que de toutes les femmes qu'il connaît, elle est la 
plu* précieuse; ensuite le mécanisme «le la pus 
sion a joué; elle lui a donné de l'espoir, elle 
a dil non. elle a dit oui, elle s'est reprise; le voilj 
enchaîné, ('imaginai que le désir lenaii peu de 
place dans sa prédilection; les héros ne sont pas 
nécessairement des voluptueux. 

« L e * jeux sont fait*, dis-je a Marie-Jeanne 
L'amour des autre* lie bien davantage que le 
sien propre, lion gré. mal gré. vous serez la 
femme de Busard. 

— Vous le pensez? 
— Il n'est plus seul, dîvje. Toute la ville se 

nié le de vous rappeler vos spiinenis. 
— Je n'ai jamais fait de scrmcntsl 
— Les serments qu'on vous prête... Toute 

la ville vous aime d'avoir provoqué Bernard à 
travailler pour vous cent quatre-vingt-sept jours 

»ei cent quairc-vingt-sept nuits consécutives. » 
Elle serra son ouvrage contre elle. El le se 

recula ronire le haut dossier de sa chaise de 

REVUE D'HISTOIRE POPULAIRE 

I I .1 V . . I l (a suivre) 

Dans l'éditorial de ce 
numéro 24, les camarades 
du «peuple français», ont 
raison de préciser de nou­
veau, après six années 
d'efforts, les objectifs de 
leur revue. «Nous écrivons 
pour le peuple... Vulgariser, 
c'est donner les miettes du 
festin et cela, nous le 
refusons. Nous, nous ne 
vulgarisons pas l'histoire 
nous la popularisons». Cette 
démarche implique recher­
che de documents originaux 
vérification des faits, partici­
pation active des lecteurs 
eux mémos et bien entendu, 
clarté, communicabilité d'un 
savoir qui, morceau par 
morceau, parviendra à resti 
tuer à l'histoire son vrai 
visage, celui des masses 
produisant et luttant. 

L'article sur les journées 
de 1848 è Rouen illustre 
bien cette volonté ; en effet, 
nous voyons que dès la 
proclamation de la Républi­
que en février, les travail­
leurs de Rouen et de sa 
région, ouvriers, ouvrières 
du textile, sont en alerte se 
rassemblent dans les rues, 
sur les places pour surveiller 
la nouvelle gestion républi­
caine et pour exiger des 
conditions de travail meilleu­
res. Et aussi pour dresser 
des barricades lorsqu'ils s 'a­
perçoivent que la nouvelle 
équipe en place les a dupés. 

Contre ce peuple aux 
mains nues, la toute nou­
velle république utilisera les 
anciennes forces armées 
royalistes, noyant dans le 
sang la juste révolte de la 
population rouennaise. 

L'article bien documenté, 
précis, retrace en un style 
alerte les moments impor­
tants de cette «Saint Bar­
thélémy rouge» 

Quant è l'article sur «la 
guerre du RM», Il permet de 
rétablir la vérité sur la 

8»rrK * *n de la m» Saim-Mwim 

«pacification» des «Lyaute-
ry» et autres «bienfaiteurs» 
des peuples d 'Afrique. On y 
voit rarnpleur du soulève­
ment des Rilams. ainsi que 
la mise en place de toute 
une tactique de guérilla très 
efficace. S i efficace qu'il 
fallut la mobilisation de 
forces ônormos du côté 
français comme du côté 
espagnol, ainsi que l'élabo­
ration d 'un plan de campa 
g ne franco-espagnol (où 
nous retrouvons, associés, 
pour cette sorte de génocide 
Franco et Pôtain) afin que, 
pris en tenaibe, les Ritains 
avec à leur tôle Abd El Krim 
soient contraints de se 
défendre. D'ailleurs, des ac­
tions locales de guérilla se 
poursuivront encore des an­
nées. 

Cherchons dans nos ma­
nuels scolaires, et nous 
verrons comment l'on pré­
sente cette page d'histoire 
aux écoliers, ce qui nous 
renforcera dans une volonté 
de vigilance et de réappro­
priation du domaine culturel 
par les travailleurs. 

Paule SACONNET 

Le Quotidien fera paraître 
prochainement 

une enquête 
sur la télévision 

e Pourquoi l'éclatement de l'ancien O R T F . Un an 
après, comment fonctionne la télé Giscardienne. 
• Comment lea révisionnistes et les partis de 
gauche envisagent-ils le problème après 78 7 Quelle 
est leur pratique è l'intérieur de la télévision et dans 
les luttes qui se mènent même en son sein 7 
• Les travailleurs et la télévision. Comment leurs 
luttes sont-elles rendues par les journaux télévi 
ses } Quelles émissions regardent ils f 

Oans cette optique, nous invitons les lecteurs 
(travailleurs de la télé, ayant travaillé, ou simples 
téléspectateurs) A nous envoyer, au plus vite, leur 
contribution, téi loignages, documents sur ca sujet. 

Programme télé 

MERCREDI 17 NOVEMBRE 

TF1 
18 h 36 
19 h 00 
19 h 20 
19 h 40 
19 h 45 
20 h 00 
20 h 30 
2 0 h 3 0 

22 h 00 
23 h 00 

A 2 
18 h 35 
18 h 56 
19 h 20 
19 h 40 
20 h 00 

Pour les jeunes 
Anne, jour après jour. Feuilleton 
Actualités régionales 
Une minute pour les femmes 
Eh bien, raconte 
J O U R N A L 
Tous les jours de la vie 
Tous les tours de la vie. Film tété qui retrace 
le drame d'une infirmière atteinte du cancer. 
Thème de l'émission : la lutte contre le 
cancer est une affaire individuelle 
L'opinion publique 
J O U R N A L et fin 

20 
21 

22 
2 3 

30 - Kojafc. Série américain. 
26 * C'est û-dire. Magazine d'actualité avec au­

jourd'hui Yves Guèna {secrétaire général de 
l'UDR) et moshe Dayan. 

55 - J O U R N A L 
05 - Pour adultes. Aujourd'hui : Amnesty Inter­

national qui s'est donné pour tâche de 
dénoncer la torture dans les pays du monde 
FIN 

Le palmarès des entants 
Des chiffres et des lettres 
Actualités régionales 
La caméra invisible 
J O U R N A L 

23 h 35 

FR 3 

1S h 45 - Pour la jeunesse 
19 h 06 Magazines régionaux 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 40 Tribune libre. Aujourd'hui, l'UNEF 
19 h 55 J O U R N A L 
20 h 00 - Les feux de vingt heures 
20 h 30 Au bout du compte. Film TV de Gérard 

Chouchan. Le chômage des cadres, vu par 
un réalisateur du PCF. 

22 h 20 J O U R N A L et fin 

http://rnntinuai.de


L'île de Sein, un mois après le naufrage du Bohlen 

l e u r colère n e v i e n t p a s d e l a m e r 
Reportage d'Eric BREHAT 

Il y a maintenant plus d'un mois, au cours d'une très torte 
tempête au large du Finistère, le Bohlen, «petit- pétrolier 
Est allemand coulait par 107 mètres de fond, è une vingtaine 
de miles de l'île de San. Vingt trois marins do ce bâtiment sont 
aujourd'hui considérés comme è jamais disparus, que leur 
corps ail été retrouvé, ou que la mer l'ait gardé. Et depuis lors, 
depuis lo vendredi 15 octobre, les 9800 tonnes de pétrole 
retenues dans les soutes du pétrolier s'épandent en mer, 
lormant de longues plaques de mazout dérivant entre deux 
eaux, difficilement repérables, et venant couvrir les 
rochers et les grèves bretonnes. De ces deu x faits, la mort de 
marins et la pollution des côtes, on en parte encore beaucoup 
è l'île de Sein. La plaie ouverte ce vendredi d'octobre où les 
Sninans ont eu la surprise d'apprendre par la télévision qu'un 
navire était en perdition au large de leurs côtes, sans qu'ils 
aient été prévenus, n'est pas refermée. 

Aussi, kwqu'on débarque de l'Enez Sun, dans le port bien 
abrité des vents d'Ouest et de noroît, il y a bien vite un vieux, 
en bleu complètement délavé, ou une Sema ne en coiffe noire 
pour vous dire d'un air lassé : «vous venez renifler le mazout, 
vous aussi ?» 

Sept cent habitants l'é­
té, trois cent l'hlvert. La 
plupart des hommes sont 

pécheurs, petits pê­
cheurs : essayeurs (crus­
tacés), palangrlers (filet) 

se reconvertissant en co-
quillers l'hiver, lors de la 
saison de la coquille dans 
la baie de St Brieuc. 
L'hiver, ce sont surtout 
les vieux que l'on remar­
que : pêcheurs retraités, 
et pensionnés de guerre. 
Durant toute l'occupation 
nazie, les Selnans se sont 
h . m u s pour une France 
libérée, utilisant au mieux 
leur situation llienne et 
leur connaissance de la 
mer. 

Aujourd'hui, pourtant, 
l'île de Sein n'est plus ce 
qu'elle a été : 

«J'ai connu ca port au 
temps de la marine à 
voile. A cette époque, il y 
avait plus de bateaux et 
plus souvent, car on ne 
pouvait pas sortir par 
tous les temps. Puis, des 

Au cours de le même tempête qui a couse le naufrage du Bholen, un cargo 
Ouest Allemand, dont la cargaison était mal arrimée a dû larguer en catastrophe d'énormes 
billes de bois {chêne d'Afrique et pin du Nord\. Chacune d'elle pèse plusieurs tonnes Dans la 
mesure où elles flottent entre deux eaux, elles représentent un danger permanent pour la 
navigation. Un pécheur d'Audierne a d'adleurs du rallier en catastrophe Sein, avec une 
vote d'eau due è un de ces troncs. Reflexion d'un responsable de l'administration 
maritime : nies pêcheurs ne sont pas bien malins. Us n'ont qu'à les ramener f». Remorquer 
quinze tonnes avec un bateau de quelques tonnes, pour une prime incertaine, c'est ce 
qu'on propose eux pécheurs II 

avant-guerrm. Iw moteur a 
changé notre situation : il 
f m ceux qui ont pu 
acheter un bateau è mo­
teur, qui sont sortis par 
tous les temps, qui 
étaient bien plus vite sur 
les lieux de pêche. Les 
autres ne pouvaient pas 
tenir la concurrence, Ils 
sont devenus matelots. 
Après la guerre, la situa­
tion était quand même 
bonne pour tout le mon­
de : la chaussée de Sein 
était tellement poisson­
neuse On ne peut pas 
imaginer ça aujourd'hui. 
Il n'y avait pas que des 
poissons : il y avait aussi 
de la langouste tant 
qu'on en voulait. Mainte­
nant, c 'est fini : plus de 
langoustes et peu de 
poissons. Les Jeunes ne 
veulent pas rester. Les 
patrons pêcheurs vont 
pécher beaucoup plus 
loin, et l'hiver, ils vont è 
St Quai Portrieuc ou è 
Binic, en Baie de St 
Brieuc. pour le coquille. 
Aujourd'hui, le dernier 
bateau part pour St 
Brieuc», explique un pê­
cheur è la retraite. 

C'est i nu i l'Ile de beln : 
une vie déterminée par la 
mer, réglée par une ma­
rée, qui lors des vives 
eaux, ne laisse que la 
place des solides maisons 
de granit. Las Selnans se 
sont adaptés è la mer. Ils 
ont fait de cette menace 
permanente leur raison 
de vivre. Les raisons de 
leur colère actuelle ne 
viennent pas de la mer. 

* Les mareyeurs font partie 
delà sêne d'intermédiaires en­
tre le pécheur et le consom­
mateur. Ils achètent la pro­
duction des pêcheurs, et 
ainsi fixent les cours. L'aug­
mentation des cours à la 
livraison se répercutant plus 
fortement au détail, ils ont 
intérêt aux * records H meur-
triée. 

Demain : 
• «Pourquoi ne nous ont-ils 
pas prévenus ?» 
• Qu'est-il arrivé au Bohlen ? 

Chez Thérèse 
C'est l'un des nombreux 

cafés do IUo do Sein. Le 
marin pécheur breton, lors­
qu'il est è terre vil beaucoup 
au café, il y retrouve ses 
camarades du môme équi­
page, ou d'autres équipa 
ges Les discussions y sont 
franches et pesées, en 
breton, évidemment. Thé­
rèse, la patronne a aussi son 
franc parler. Lorsque la 

choix à faire : rester en mer 
et poursuivre la pêche 
malgré le mauvais temps. 
Dans ce cas, comme dans 
l'ensemble la pèche sera très 
faible, les cours seront hauts 
et les parts seront bonnes. 
Ou se mettre è l'abri. Alors. 
I n'y aura de pan pour 
personne . Le patron pense 
à son gaz-oil. A la location 
des appareils de naviga-

discussion en vient eu 
naufrage du Bolhen. et è le 
tempête, nous repérions de 
la pèche. Le journaliste d'un 
quotidien local est lè. "Vous 
voyez, Mr. P, ce qui m'a 
révolté dans le journal, ce 
sont les records de pêche 
que vous annonce/ régu­
lièrement, surtout quand ce 
sont des records de tempê­
te. On n'a pas le droit de 
parier comme ça. Le «re­
cord», H n'y a que le 
pécheur pour pouvoir en 
parier. Car lui sait le prix 
que ça coule», dit-efte. M* 
P. est d'accord : «Je n'irais 
jamais tenir ce langage lè. 
Ce sont les mareyeurs qui 
font passer ces records, 
comme ils disent dans le 
journal» C I . En attendant, 
ces records sont toujours 
complaisamment enregis­
trés. Chaque tempête est 
l'occasion de nouveaux 
sommets pour les cours de 
poisson frais. Car le patron 
pêcheur, ainsi que son 
équipage, lorsqu'une tempe-

•o »<• annnnri» mnnjrft le 

tion... Le Systems de paye A 
la part lui assure l'accord de 
l'équipage, lorsqu'il fait le 
choix de rester en mer 
malgré la tempête. Si l'on 
en discute avec un pêcheur, 
la réponse vient avec une 
pointe de colère : «On ne 
peut pas faire autrement, 
pour s'en sortir, H faut 
savoir prendre ses respon­
sabilités, lorsqu'on travaille 
en mer. Sur le bateau, on 
est comme un bloc. Si une 
décision est prise, tout le 
monde s'y paé». Thérèse le 
sait bien, et lorsque je lui 
parie des mineurs, tués par 
la course A la rentabilité 
capitaliste imposée par la 
direction des Houillières. 
soumis au salaire au rende­
ment, elle fait le parallèle 
facilement. Le marin, lui, est 
soumis â un marché dont on 
sait bien qui le contrôle, du 
mareyeur â la grosse entre­
prise aqro alimentaire. 

Thérèse était femme de 
marin-pécheur Son mari est 
mort en mer. 


